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Au sujet de la Banque européenne d’investissement

La Banque européenne d’investissement est la plus grande prêteuse multilatérale au monde. Elle est également la seule banque ayant pour actionnaires les états membres de l’Union européenne et dont elle représente les intérêts. La BEI finance la croissance économique européenne. Durant six décades, la Banque a soutenu des start-ups telles que Skype et des projets imposants comme le pont de l'Øresund reliant la Suède et le Danemark. Le Groupe BEI a son siège au Luxembourg et comprend le Fond européen d’investissement, spécialisé dans le financement des petites et moyennes entreprises.
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Le rapport annuel de la BANQUE EUROPÉENNE D’INVESTISSEMENT sur ses activités dans les pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique ainsi que dans les pays et territoires d’outre-mer donne une vue d’ensemble de la manière dont la Banque contribue à lutter contre la pauvreté et aide les économies à se développer, grâce à des outils de financement à l’appui de projets dans les secteurs privé et public.

L’Afrique, les Caraïbes et le Pacifique sont des régions très différentes qui font face à des défis variés réclamant des solutions distinctes, mais qui partagent un point commun : leur besoin d’investissements. Cette problématique a été clairement mise en évidence par la pandémie de COVID-19, mais tout est lié : le manque d’infrastructures de base entrave le développement des entreprises, ce qui fait obstacle à l’amélioration de la qualité de vie. Il faut continuer à investir dans la résilience aux effets des changements climatiques, les énergies renouvelables, la santé, les transports durables, l’eau et l’assainissement ainsi que les télécommunications, et à soutenir les petites entreprises qui sont les locomotives des économies.

La Banque européenne d’investissement aide les pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique à générer une croissance économique dynamique et durable. En 2020, le montant total des opérations signées par la Banque dans ces régions a atteint 2,1 milliards d’euros.

La BEI aide celles et ceux qui, dans nos sociétés, sont parfois oubliés, comme les jeunes, les femmes et les filles, que ce soit dans les grandes villes ou les petits villages. Elle veut offrir des perspectives de réussite à tous et toutes.

Dans ce rapport, vous découvrirez des personnes qui tentent de changer la donne, pour elles-mêmes et pour les autres. Vous y trouverez des récits sur la réaction rapide de la Banque face à la pandémie de COVID-19 ainsi que sur les défis en matière de santé en Afrique. Vous pourrez voir comment Achim Steiner, administrateur du Programme des Nations unies pour le développement, décrit, dans un entretien accordé à la BEI, les prochaines étapes pour réaliser les objectifs de développement durable, et la façon dont la pandémie de coronavirus conduit des institutions comme la Banque à collaborer pour accélérer l’impact sur le développement. Vous apprendrez également comment la BEI soutient les entrepreneuses en République dominicaine et comment elle participe à un effort européen visant à apporter des financements aux agriculteurs du Malawi.
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Pour beaucoup d’entre nous, l’année 2020 a été la plus difficile de notre vie. La pandémie de COVID-19 a eu des répercussions terribles dans le monde entier. Le décès de millions de personnes est de loin la conséquence la plus grave, mais les effets de la pandémie sur la vie quotidienne, sur nos économies et sur le développement mondial se feront sentir pendant des années. Nous devons continuer à travailler ensemble, main dans la main. C’est le seul moyen d’atténuer les pires effets de la crise et d’engager une reprise solide.

Dans le cadre de l’Équipe Europe, la BEI met ses financements à disposition afin d’accroître l’aide dans le monde et de nouer davantage de partenariats. En 2020, les signatures dans les pays d’Afrique subsaharienne, des Caraïbes et du Pacifique, ainsi que dans les pays et territoires d’outre-mer et en Afrique du Sud ont atteint 2,1 milliards d’euros pour 47 projets, toutes sources de financement de la BEI confondues. Pour la seule Facilité d’investissement ACP, le montant dépasse 1 milliard d’euros. Ces chiffres sont les plus élevés jamais enregistrés dans ces régions. Sur l’ensemble des investissements de la BEI, 71 % sont allés à des pays moins avancés et à des États fragiles. C’est également un record. La BEI a aussi approuvé un peu plus de 3 milliards d’euros de prêts à l’appui de projets. Cela constitue un autre record. La Banque a décaissé 963 millions d’euros. Ce montant représente l’un des totaux annuels les plus élevés (le deuxième par ordre d’importance).

Plusieurs moyens s’offrent à des institutions comme la BEI pour appuyer la reprise après une pandémie. Dans le secteur de la santé, afin de contribuer à réduire au minimum les incidences à court terme du COVID-19, la Banque a contribué au financement de programmes de recherche sur les vaccins. Elle a uni ses forces à celles de la Commission européenne pour soutenir le programme COVAX afin d’aider tout le monde à avoir accès aux vaccins. COVAX proposera des vaccins abordables à un milliard de personnes. La BEI finance également la fabrication de vaccins et apporte des fonds pour couvrir les coûts du personnel et de l’équipement de protection. Ces efforts contribuent à renforcer la résilience sanitaire dans plusieurs pays d’Afrique subsaharienne.

La BEI doit intensifier son action pour la résilience économique ainsi que pour l’atténuation des changements climatiques et l’adaptation à leurs effets. Son expérience dans ces deux derniers domaines est considérable, notamment dans le secteur de la production d’énergie éolienne et solaire à grande échelle, mais aussi dans celui des kits solaires pour alimentation domestique, des petits parcs solaires dans les collectivités et d’autres solutions d’électricité hors réseau. Elle fait également un travail important en matière d’efficacité énergétique et d’infrastructures résilientes dans le domaine de l’eau et l’assainissement. Les pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) figurent parmi les plus menacés par les changements climatiques, que ce soit la dégradation de l’environnement, l’augmentation des sécheresses, les crues ou l’érosion du littoral, mais ils ne disposent pas toujours des ressources nécessaires pour faire face à ces problèmes. La Banque peut aider à appuyer ces projets. Cette année, elle a financé une grande opération visant à lutter contre l’érosion des sols au Nigeria, ainsi que plusieurs projets relatifs à l’eau au Malawi, à la Barbade et au Burkina Faso.

Le moyen le plus efficace de réduire la pauvreté dans le monde consiste à soutenir le développement du secteur privé. Dans les pays ACP, la BEI accorde donc une grande importance au soutien des écosystèmes financiers et au partage des connaissances sur les meilleures pratiques pour les perfectionner. Elle aide à fournir les financements nécessaires aux entreprises de tous types et de toutes dimensions, des jeunes pousses et des microentreprises aux grandes entreprises. Les petites entreprises sont les locomotives de l’économie et les principales créatrices d’emplois. Les établissements financiers locaux permettent à ces entreprises de se développer. Ils ont plus que jamais besoin d’aide pour faire face aux conséquences économiques de la pandémie de COVID-19. Des efforts particuliers sont également nécessaires pour améliorer l’accès au financement des personnes mal desservies : les jeunes, les populations rurales et les femmes.

La BEI s’emploie à investir là où elle peut avoir le plus grand effet. Pour chaque euro prêté à une femme, l’impact sur la collectivité est démultiplié. Cet impact supplémentaire peut s’observer dans de nombreux cas, en particulier dans le cadre de SheInvest, initiative axée sur l’Afrique. Depuis novembre 2019, dans le cadre de SheInvest, la BEI a appuyé plus de 1 milliard d’euros pour aider les femmes et les filles en Afrique en particulier en améliorant l’accès au financement pour les entreprises détenues par des femmes. De même, l’accent que la Banque met sur la transformation numérique ouvre des perspectives aux jeunes, aux femmes et aux populations rurales en leur permettant d’accéder aux services essentiels, au financement et aux clients.

Les conditions de soutien au développement du secteur privé ont évolué. Quoi qu’il en soit, la situation en 2020 a rappelé qu’il demeure essentiel d’investir pour le secteur public. C’est là que la BEI et ses partenaires – autres institutions européennes, banques multilatérales de développement ou institutions financières locales et régionales – ont dû faire preuve d’une plus grande souplesse. Il est capital que les investissements dans les économies émergentes ne diminuent pas pendant cette période. La Banque a proposé de nombreux financements aux pays dans le besoin, ce qui a ouvert la voie à des initiatives d’intérêt général, comme des investissements dans l’eau et l’assainissement, l’énergie propre et la distribution d’électricité.

Le moment n’est pas venu de restreindre le financement du développement. Les objectifs de développement durable des Nations unies visent à améliorer les conditions de vie dans le monde d’ici à 2030. Cette échéance étant proche, il faut davantage de partenariats et d’actions. En 2020, nous avons démontré ce que nous pouvons faire ensemble en quelques mois dans le cadre de l’Équipe Europe. La Banque investit en Afrique, dans les Caraïbes et dans le Pacifique depuis près de 60 ans. Elle se tient prête à en faire plus que par le passé pour améliorer les vies, lutter contre les changements climatiques, ouvrir des perspectives pour des millions de femmes et d’hommes, et construire un avenir plus vert et plus intelligent, où des économies fortes et des sociétés résilientes peuvent rapidement remédier aux pandémies et à la pauvreté.


DES CENTAINES DE PROJETS MIS EN OEUVRE ET DES MILLIARDS INVESTIS EN FAVEUR D’UNE VIE MEILLEURE

En regardant l’historique des activités de la BEI en Afrique subsaharienne, dans les Caraïbes et dans le Pacifique (ACP) au titre du mandat Cotonou (voir page 56 pour plus d’informations), on observe une impressionnante évolution. Depuis le lancement de la Facilité d’investissement ACP en 2003, la Banque a financé 440 projets dans 58 pays et dix régions. Elle a investi quelque 15,3 milliards d’euros, dont 8,7 milliards proviennent du fonds renouvelable de la Facilité d’investissement ACP et 6,6 milliards d’euros des ressources propres de la Banque. La BEI intervenait déjà dans ces régions depuis 1963, mais la Facilité d’investissement lui a donné les moyens d’en faire beaucoup plus.

L’objectif était d’utiliser des financements à long terme pour réduire la pauvreté et contribuer à l’intégration des pays ACP dans l’économie mondiale en se basant sur les piliers suivants : développement du secteur privé, infrastructures essentielles, intégration régionale et action pour le climat. La Facilité d’investissement a atteint ces objectifs et priorités avec succès. Cela n’aurait pas été possible si la BEI n’avait pas travaillé avec de nombreux partenaires et homologues, suivi les orientations d’autres institutions européennes et, ce qui est plus important encore, ne s’était pas adaptée aux besoins des populations.

Son travail en 2020 illustre parfaitement la manière dont elle agit en collaboration avec d’autres organisations pour aider tout le monde. La Banque et l’Union européenne ont uni leurs forces sous la bannière de l’Équipe Europe pour remédier à la crise du COVID-19 et, parallèlement, au ralentissement de l’économie, à l’intérieur et à l’extérieur de l’Europe. Mais il ne s’agit pas là d’un exemple unique. Par le passé, la BEI était fréquemment perçue comme une banque d’investissement qui accordait des prêts aux pays et aux régions pour l’installation de conduites d’eau et de lignes électriques. C’est une activité de prêt qu’elle continue de mener, mais elle a évolué au fil des ans pour répondre aux nouveaux besoins et aux nouvelles priorités de développement. Des initiatives mondiales comme les objectifs de développement durable des Nations unies ont donné à la Banque et à d’autres institutions financières une nouvelle orientation. De même, le consensus européen pour le développement, inspiré par les objectifs de développement durable, a offert l’occasion de travailler avec davantage de partenaires et de financer davantage de projets.

L’Enveloppe destinée à l’investissement d’impact a eu une influence considérable sur les activités de la Banque. Depuis son lancement en tant que guichet dédié de la Facilité d’investissement en 2014, elle a permis à la BEI de prendre davantage de risques et de soutenir davantage de projets. Si l’on prend l’exemple de l’Afrique, des millions de personnes n’ont toujours pas accès à l’électricité dans leur foyer et leur entreprise. L’installation de lignes et d’infrastructures électriques sur l’ensemble du continent serait un défi herculéen et coûteux. Ce n’est tout simplement pas possible. En conséquence, la BEI soutient un large éventail de solutions énergétiques. Dans les zones qui ne peuvent pas être desservies par des lignes électriques, elle appuie des initiatives hors réseau, comme des kits solaires domestiques peu coûteux qui sont en plein essor dans le monde. La Banque a pu financer ces types de projets au moyen d’opérations directes et de fonds d’investissement, ce qui a attiré d’autres investisseurs. Combler un déficit de financement permet également de combler un fossé énergétique. C’est là toute l’utilité de l’Enveloppe destinée à l’investissement d’impact.

Il en va de même pour le soutien aux jeunes pousses et aux petites entreprises en Afrique, dans les Caraïbes et dans le Pacifique. Il y a toujours eu un besoin évident de financement dans ce domaine, mais les banques et autres institutions financières ne se sont pas toujours montrées disposées à investir. Le capital-risque connaît une croissance rapide, en particulier en Afrique, dans un contexte marqué également par une vague de grandes idées portées par la jeunesse, qui s’attaquent à de nombreux problèmes locaux et régionaux. Il est impératif que ces entrepreneurs obtiennent des financements et de bons conseils, afin de garantir que ces idées se concrétisent pour aider chaque membre de la société. La Banque a la chance d’être en mesure de soutenir les entreprises dès leur création, lors de leur croissance et lorsqu’elles atteignent leur maturité, notamment grâce aux initiatives Boost Africa et SheInvest. Ces programmes permettent à la Banque de mettre l’accent sur le soutien tant aux jeunes fondateurs de la prochaine génération d’entreprises numériques en Afrique qu’à l’entrepreneuriat au féminin.
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Maria Shaw-Barragan visitant le parc éolien du lac Turkana, financé par la BEI.



Il ne faut pas perdre de vue le fait que les changements climatiques sont le problème majeur auquel le monde doit faire face aujourd’hui. Leurs effets se font sentir partout et surtout dans les pays ACP. La prochaine décennie est décisive pour éviter les conséquences les plus catastrophiques. Dans le cadre de la Feuille de route du Groupe BEI dans son rôle de banque du climat pour la période 2021-2025, la Banque s’est engagée à porter la part des projets d’atténuation des changements climatiques et d’adaptation à leurs effets à 50 % de l’ensemble des prêts. Elle veille également à aligner ses activités sur l’Accord de Paris et à tenir compte du climat dans toutes ses actions.

La Banque a évolué avec son époque. Le mandat de Cotonou lui a permis de mettre ses financements à disposition là où les besoins sont les plus grands. Grâce à la création de l’Enveloppe destinée à l’investissement d’impact, elle a pu intervenir dans des projets de plus grande envergure, malgré des risques plus élevés. En la transformant en un fonds renouvelable au titre du paquet « migration » pour les pays ACP, elle a pu l’étendre pour répondre à davantage de besoins d’investissement. Également dans le cadre du paquet « migration », elle a pu utiliser la Facilité d’investissement pour soutenir davantage de projets du secteur public.

En collaboration avec la Commission européenne et les États membres de l’UE, la BEI a stimulé les économies, réduit la pauvreté et amélioré des millions de vies, et ce dans le cadre d’un dialogue constant par l’intermédiaire du Comité de la Facilité d’investissement. La BEI est déterminée à s’engager dans les prochaines étapes du renforcement de la coopération en Afrique, dans les Caraïbes et dans le Pacifique. Elle va relever de nouveaux défis et aider davantage de personnes à réussir.

Maria Shaw-Barragan, directrice du département Pays partenaires tiers de la Banque européenne d’investissement, est chargée des opérations de prêt en Afrique subsaharienne, dans les Caraïbes, dans le Pacifique, en Asie et en Amérique latine.
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La BEI soutient le Défi 2X, qui cherche à montrer les avantages liés aux investissements à l’appui des entrepreneuses et de l’autonomisation économique des femmes.




L’IMPACT DES PROJETS DE LA BEI EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE, DANS LES CARAÏBES ET DANS LE PACIFIQUE

Agriculture et foresterie

• 26 500 hectares de terres nouvellement irriguées

• 3 076 hectares de forêt nouvellement plantée

Énergie

• 40,63 mégawatts de nouvelles capacités de production d’électricité à partir de sources d’énergie renouvelables

• 62,51 gigawattheures par an d’électricité produite à partir de sources renouvelables

• 595 400 foyers alimentés en électricité grâce à de nouvelles installations énergétiques

• 334 mégavolts-ampères de puissance apparente dans des postes électriques nouveaux ou modernisés

• 8 136 km de nouvelles lignes électriques

• 189 051 foyers raccordés au réseau électrique

Santé

• 10,78 millions d’EUR d’équipements destinés aux établissements de santé

• 55 établissements de santé construits ou rénovés

• 16 679 patients atteints du COVID-19 pris en charge

• 210 millions de personnes vaccinées contre le COVID-19

Télécommunications

• 600 km de câbles de haute capacité installés avec une capacité de 6 000 gigaoctets par seconde

Aménagement urbain et logement

• 4 135 logements sociaux construits pour 13 645 personnes

• 3 273 mégawattheures économisés par an grâce à l’efficacité énergétique

• 104 km d’axes urbains et d’infrastructures connexes construits ou modernisés

Eau : approvisionnement

• 778 000 personnes bénéficiant d’un accès à l’eau potable

• 685 000 personnes moins exposées au risque de sécheresse

• Capacité de 73 000 m³ par jour à l’appui d’un meilleur traitement de l’eau

• Capacité de 50 650 m³ de meilleurs réservoirs et installations de stockage d’eau brute

• 513 km de conduites d’eau potable principales ou de canalisations de distribution construites ou remises en état

• 39 870 raccordements à l’alimentation en eau nouveaux ou rétablis

Eau : crues et assainissement

• 43 structures de prévention des crues et de protection contre ces dernières construites

• 51 307 hectares de terres bénéficiant d’une nouvelle protection contre les crues

• 843 000 personnes moins exposées au risque d’inondation

• 30 km de conduites d’égout et d’eaux pluviales construites ou remises en état

Prêts à bénéficiaires multiples

• 584,5 millions d’EUR décaissés à l’appui des PME et des ETI…

• … au moyen de 51 324 prêts secondaires

• Montant moyen des prêts : 11 388 EUR

• Durée moyenne des prêts : 5,74 ans

• 279 837 emplois préservés

Institutions de microfinance

• 94 353 prêts, dont 50 957 à des femmes (54 % du total)

• Montant moyen des prêts : 1 280 EUR

• 51 472 emplois préservés

• 27 778 femmes employées

• 9 707 jeunes employés
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La BEI a investi dans la fondation Grameen Crédit Agricole en 2018 et 2020. Ces fonds appuient les micro-investissements en Afrique.



Instruments de microfinance

• 184 millions d’EUR d’investissement dans des fonds soutenus

• 171 millions d’EUR investis dans 77 organismes de microcrédit

• 67 189 prêts aux bénéficiaires finals, dont 76 % de femmes

• Montant moyen des prêts aux bénéficiaires finals : 2 545 EUR

• 34 550 emplois créés

Fonds de capital-investissement

• Montant total des fonds bénéficiant d’un soutien : 416 millions d’EUR

• 365,5 millions d’EUR investis dans les entreprises soutenues

• 56 entreprises bénéficiaires

• Investissement moyen de 6,5 millions d’EUR pour les entreprises bénéficiaires

• 5 249 emplois appuyés dans les entreprises bénéficiaires

• 5 368 emplois créés dans les entreprises bénéficiaires
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Le soutien de la BEI à d.light a contribué à fournir de l’énergie solaire hors réseau à plus de 850 000 personnes au Kenya.




AVANCÉE DES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE
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AFRIQUE DE L’OUEST ET SAHEL

Dans le cadre d’une opération plus vaste liée aux énergies renouvelables, la BEI investit 8 millions d’euros à l’appui de l’installation de panneaux solaires qui fourniront de l’électricité à 1 100 écoles publiques et établissements de santé en Gambie. Elle soutiendra ainsi les ODD 1, 3, 4, 7, 10 et 11.
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La Banque prête 15 millions d’euros au Bénin, au Burkina Faso, au Tchad et au Sénégal, et 11,4 millions d’euros au Cameroun afin de financer leur contribution en fonds propres à l’Agence pour l’assurance du commerce en Afrique. Ces opérations aideront chacun de ces pays à renforcer la résilience économique et le développement du secteur privé en leur permettant d’utiliser les instruments d’assurance-investissement et d’assurance-crédit pour les opérations commerciales et les garanties financières de l’agence, qui rendent l’investissement dans ces pays plus sûr.

La BEI investit 15 millions d’euros dans le fonds Janngo Capital Startup Fund qui vise à soutenir les jeunes pousses et les petites entreprises dans les secteurs du numérique et de la technologie en Afrique subsaharienne, en mettant particulièrement l’accent sur l’Afrique de l’Ouest et la Côte d’Ivoire. Ce fonds contribuera à la création d’environ 3 600 emplois dans plus de 20 entreprises bénéficiaires et à la réalisation des ODD 1, 5, 8 et 9.
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La Banque investit jusqu’à 30 millions de dollars dans le fonds Uhuru Growth Fund, qui représente 200 millions de dollars et cible les entreprises des services financiers et en contact direct avec les consommateurs. Ce fonds contribuera à la création de 4 976 emplois dans des entreprises bénéficiaires en Côte d’Ivoire, au Ghana et au Nigeria et appuiera les ODD 1, 3, 4, 8 et 9.
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Dans le cadre du projet « Afrique centrale Facilité de financement », la BEI prête 15 millions d’euros à la filiale de Société Générale au Cameroun et le même montant à celle au Congo et 10 millions d’euros à Société Générale Tchad. Conjointement, ces financements soutiendront 6 250 emplois dans ces trois pays et appuieront les petites et moyennes entreprises (PME) et les entreprises de taille intermédiaire (ETI) du secteur privé grâce à des prêts d’un montant moyen de 250 000 euros. Cette opération contribuera à la réalisation des ODD 1 et 8.
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La Banque investit 15 millions d’euros pour améliorer les infrastructures d’évacuation des eaux à Ouagadougou, au Burkina Faso, ce qui permettra de réduire les risques d’inondation pour 100 000 personnes dans le district de Tanghin et contribuera à la réalisation des ODD 1, 3, 6, 11 et 13.
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Un prêt de 170 millions d’euros à la Banque de développement du Ghana participera à renforcer la résilience économique du pays face à la pandémie de COVID-19. Ces ressources seront ensuite prêtées à plusieurs institutions financières du pays. L’opération devrait permettre le maintien de 247 823 emplois dans de petites entreprises et 2 834 emplois dans des entreprises de taille intermédiaire. Cette opération de grande envergure contribuera à l’ODD 8.
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La BEI investit 25 millions d’euros dans un câble sous-marin pour renforcer la connexion numérique de la Mauritanie avec le reste du monde. Ce projet soutiendra la résilience économique du pays en réduisant les risques liés à la perte de connexion par l’intermédiaire des systèmes existants et en maintenant l’accès aux réseaux de communication internationaux. Le câble de 600 km contribuera à fournir un accès numérique à un plus grand nombre de personnes et soutiendra donc les ODD 5, 8 et 9.
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La Banque investit 45 millions d’euros pour consolider la distribution d’électricité autour de Bamako, la capitale du Mali, avec 103 km de lignes de 225 kilovolts et des postes électriques améliorés, ce qui permettra de renforcer l’efficacité du réseau, d’aider le pays à mieux se raccorder au Système d’échanges d’énergie électrique ouest-africain et de fournir des lignes de transport d’électricité fiables pour le développement de la production d’énergie renouvelable. Ce projet contribue à la réalisation des ODD 1, 7 et 9.
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La Banque accorde au Bénin et au Niger des prêts à long terme d’un montant de 30 millions d’EUR et 15 millions d’EUR respectivement, pour aider le secteur de la santé de ces deux pays à faire face à la pandémie de COVID-19, dans le cadre de la réaction de l’Équipe Europe au niveau mondial. Ces prêts serviront à remédier aux pénuries de personnel et à l’acquisition d’équipements de protection individuelle et d’autres équipements pour le diagnostic et le traitement. Cette opération appuie les ODD 1, 3 et 5.
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La Banque accorde à l’État sénégalais 75 millions d’euros pour contribuer à la résilience économique face à la pandémie de COVID-19. Ces fonds sont utilisés dans le cadre d’un mécanisme de financement spécifique pour les petites entreprises et les entreprises de taille intermédiaire du pays, contribuant ainsi à la réalisation des ODD 1 et 8.
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La Banque prête 175 millions d’euros au Nigeria pour soutenir un programme visant à réduire l’érosion des sols et à améliorer la gestion des bassins versants dans plusieurs sites du pays. Ce financement permettra de freiner la dégradation des sols à grande échelle, de protéger plus de 50 000 hectares contre les inondations et de planter plus de 3 000 hectares de forêts. Le programme bénéficiera directement à 743 000 personnes et contribuera aux ODD 1, 6, 13 et 15.
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La Banque investit 250 millions d’euros dans la création d’un système d’identification numérique au Nigeria. Grâce à une forme d’identification numérique standard, des millions de Nigérians pourront accéder à des services essentiels comme l’éducation, la santé, les dispositifs de protection sociale et les services financiers. Ces services sont indispensables pour réduire la pauvreté et ouvrir des perspectives pour la population du Nigeria qui s’élève à environ 200 millions d’habitants. Cinq ans après son lancement, le programme vise à couvrir 65 % de la population. Cette opération contribuera à plusieurs ODD, dont l’ODD 16.
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Dans le cadre du Mécanisme de microfinance pour l’Afrique de l’Ouest, la Banque a signé plusieurs nouvelles opérations en 2020 :

• un prêt de 5 millions d’euros à l’Agence de crédit pour l’entreprise privée (ACEP) Burkina Faso couvrira 95 038 petits prêts aux microentreprises du pays sur sa durée de vie, ce qui permettra de préserver 44 378 emplois ;

• un prêt de 7 millions d’euros à Baobab Sénégal devrait favoriser le financement de 803 923 petits prêts, dont 369 804 accordés à des femmes, et le maintien de 242 877 emplois ;

• un prêt de 4 millions d’euros à Vital Finance au Bénin permettra à cet organisme de microfinancement d’accorder 77 520 prêts à ses clients, dont 70 % à des femmes, et de préserver 47 732 emplois ;

• il a été décidé de compléter de 3 millions d’euros l’opération en cours avec la fondation de microfinance Grameen Crédit Agricole, initialement signée en 2018 pour un montant de 12 millions d’euros.

Ensemble, ces projets contribueront à la réalisation des ODD 1, 5, 8 et 17.
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AFRIQUE DE L’EST

Un prêt de 35 millions d’euros contribue à l’amélioration des services d’approvisionnement en eau et d’assainissement à Kisumu, au Kenya, dans le cadre d’un programme plus vaste autour du lac Victoria. Ce projet apportera de l’eau potable à 130 000 personnes supplémentaires dans la région et contribuera à la réalisation des ODD 1, 3, 6 et 11.
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Dans le cadre du Mécanisme en faveur de la chaîne de valeur dans le secteur agricole kényan, la BEI prête 25 millions d’euros à Equity Bank Kenya pour qu’elle les rétrocède à de petites entreprises actives dans les secteurs de l’agriculture et de l’agroalimentaire. Cette opération permettra le maintien de 3 640 emplois dans une vingtaine d’entreprises et contribuera à la réalisation des ODD 1, 2, 3, 5 et 8.
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Un investissement de la BEI de 36 millions d’euros contribuera à la construction de 8 270 logements à haut rendement énergétique au Kenya, ce qui permettra d’économiser 6 546 mégawattheures par an et appuiera les ODD 1, 6, 7, 8 et 11.
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La BEI investit 12 millions de dollars dans un programme de kits solaires avec paiement en fonction de la consommation en Ouganda. Ce projet pourrait fournir de l’électricité à 276 000 foyers et 14 000 petites entreprises du pays, tout en contribuant à la réalisation des ODD 1, 5, 7, 8 et 13.
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En 2020, dans le cadre du Mécanisme de portée régionale axé sur les PME en Afrique de l’Est, la Banque a signé deux opérations à l’appui de secteurs qui demeurent sous-financés, à savoir l’agriculture et l’industrie agroalimentaire :

• un prêt de 30 millions d’euros à DFCU Bank en Ouganda couvrira le financement de différents projets mis en œuvre par de grandes entreprises. Cette opération permettra le maintien de 660 emplois directs dans les sociétés bénéficiaires ;

• un prêt de 75 millions d’euros à Equity Bank Kenya aidera à financer de grandes entreprises du secteur de l’agroalimentaire. Cette opération couvrira environ 75 prêts et aidera à préserver 3 750 emplois.

Ces opérations contribuent à la réalisation des ODD 1, 5 et 8.
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AFRIQUE CENTRALE

Une ligne de crédit de 50 millions d’euros avec la Banque de développement des États d’Afrique centrale (BDEAC) soutiendra les petites entreprises et les entreprises de taille intermédiaire du secteur privé dans les cinq pays membres, à savoir le Cameroun, la République centrafricaine, le Tchad, le Congo et le Gabon. Ce projet contribuera au maintien de 2 900 emplois, principalement dans des entreprises de taille intermédiaire, et à la réalisation de l’ODD 8.
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Dans le cadre du Mécanisme d’intervention rapide COVID-19 en Afrique centrale et occidentale, la Banque prêtera jusqu’à 200 millions d’euros aux institutions financières de ces régions sous la forme d’un prêt à l’investissement à bénéficiaires multiples. Le but est d’accorder des prêts aux petites entreprises touchées par la pandémie de COVID-19, afin qu’elles puissent continuer à fonctionner et à croître. Cette opération contribue à la réalisation des ODD 1, 5, 8 et 10.
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AFRIQUE AUSTRALE ET OCÉAN INDIEN

Un investissement de 15 millions d’euros dans une station de traitement des eaux à Lilongwe, la capitale du Malawi, contribuera à améliorer l’approvisionnement en eau et à compenser les effets de la sécheresse. Il permettra d’accroître la résilience de l’approvisionnement en eau pour 1,2 million de personnes et d’assurer l’approvisionnement de 280 000 autres. Ce projet appuiera les ODD 3, 5, 6 et 13.
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La BEI investit 26,5 millions d’euros dans l’amélioration des infrastructures d’approvisionnement en eau des villes du sud du Malawi, à Balaka, Liwonde et Mangochi, y compris de nouvelles conduites, des installations d’assainissement et des compteurs. Au total, 181 000 personnes devraient bénéficier de l’amélioration de l’approvisionnement en eau potable, contribuant ainsi aux ODD 3, 5, 6 et 13.
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La BEI contribue à améliorer l’approvisionnement en eau à Maputo, au Mozambique.



La Banque prête 100 millions d’euros à l’État mozambicain. Ce financement servira à reconstruire les ouvrages d’eau, d’assainissement et de drainage endommagés par les cyclones Kenneth et Idai, qui ont frappé le pays au printemps 2019. Le projet couvre différents types d’infrastructures relatives à l’eau et soutient les ODD 3, 5, 6, 10, 11 et 13.
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Au Rwanda, la Banque appuie un programme de distribution d’électricité au moyen d’un prêt de 80 millions d’euros. Il permettra de raccorder 179 746 foyers et 9 305 entreprises au réseau électrique, soutenant ainsi les ODD 1, 7, 8, 9, 10 et 11.
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La BEI prête jusqu’à 38 millions d’euros à Cape Biologix Technologies pour financer l’expansion de la fabrication de réactifs essentiels au dépistage, à la vaccination et au traitement ciblant le COVID-19, ainsi que d’autres maladies telles que la dengue, Ebola, le VIH et la fièvre jaune. L’entreprise basée à Maurice fabriquera jusqu’à 100 millions de kits de dépistage par mois. Cette opération appuie les ODD 3, 5, 9 et 17.
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Dans le cadre du programme « Kulima Access to Finance », la BEI prête 12,5 millions d’euros à Ecobank Malawi pour financer des chaînes de valeur agricoles au Malawi. Cette opération aidera les petites entreprises de toute la filière agricole et contribuera à la réalisation des ODD 1, 2 et 12.
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PACIFIQUE

La Banque a mis en place un mécanisme de 50 millions d’euros pour aider le secteur financier dans les pays et territoires d’outre-mer du Pacifique que sont la Nouvelle-Calédonie et la Polynésie française, afin de soutenir les petites entreprises touchées par la pandémie de COVID-19. La Banque calédonienne d’investissement reçoit un financement de 20 millions d’euros au titre de ce mécanisme. Les activités au titre de la facilité appuieront les ODD 1, 3, 9 et 10.
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CARAÏBES

Un investissement de 12 millions d’euros permettra de remettre en état les réseaux de distribution d’eau à la Barbade et de les rendre plus résilients aux changements climatiques. Il profitera à 285 000 personnes, soit la quasi-totalité de la population, et contribuera à la réalisation des ODD 6 et 13.
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La Banque accorde 5 millions d’euros à la Banque de développement de Sainte-Lucie pour améliorer l’accès au financement des petites entreprises touchées par la pandémie de COVID-19. Cette opération permettra le maintien de 561 emplois sur l’île et contribuera à la réalisation des ODD 1, 8 et 10.

[image: image]

Dans le cadre du Mécanisme de microfinance dans les pays ACP, la BEI prête 10 millions d’euros et 7 millions d’euros respectivement à Banco Ademi et Banco Adopem. L’opération Adopem contribuera au maintien de 262 544 emplois, dont 66 % sont occupés par des femmes, tandis que l’opération Ademi appuiera 137 329 emplois, dont 61 798 tenus par des femmes. Les opérations s’inscrivent dans le cadre du Défi 2X et soutiennent les ODD 1, 5, 8 et 10.
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PROJETS RÉGIONAUX OU CONCERNANT PLUSIEURS PAYS

La BEI investit 8,3 millions d’euros dans le fonds d’investissement InsuResilience, géré par BlueOrchard. Ce fonds soutient les établissements financiers qui souhaitent proposer à leurs clients des financements et des assurances contre les dommages et les pertes résultant d’événements météorologiques et climatiques, ainsi qu’une assurance agricole. Ce fonds appuiera 39 429 prêts aux bénéficiaires finals. Sur l’ensemble de ces prêts, 29 029 devraient être accordés à des femmes. Cette opération contribue à la réalisation des ODD 1, 5, 8, 10 et 13.
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Un investissement de 10 millions d’euros dans des centrales solaires à petite échelle permettra à 8 000 foyers au Tchad et à 9 000 aux Comores d’accéder à de l’énergie propre, s’inscrivant ainsi dans le droit fil des ODD 1, 7, 10 et 13.
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La Banque investit 35 millions d’euros dans les programmes d’électricité hors réseau d’EDF en Afrique. Ces programmes couvrent plusieurs pays sur tout le continent et permettront le déploiement de systèmes solaires domestiques, de mini-réseaux d’énergie renouvelable et de pompes d’irrigation alimentées à l’énergie solaire. Ce projet devrait bénéficier à plus de 1,5 million de personnes, dont la moitié sont des femmes. Il contribue à la réalisation des ODD 1, 5, 7 et 13.
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La Banque fournit jusqu’à 400 millions d’euros au titre de la Facilité d’investissement ACP et au moyen d’une garantie de la Commission européenne pour l’initiative COVAX. Ces fonds aideront à garantir une distribution juste et équitable des vaccins contre le COVID-19 dans le monde. Géré par GAVI, l’Alliance du Vaccin, COVAX permettra l’acquisition de jusqu’à 1 milliard de doses de vaccin contre le COVID-19. Cette opération appuie les ODD 1, 3 et 10.
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La BEI prête jusqu’à 45 millions d’euros à Serum Institute of India pour la recherche, le développement et les essais cliniques d’un vaccin antituberculeux ainsi que pour la prévention et le traitement du VIH, avec pour cible les pays d’Afrique subsaharienne. Près de 1 milliard de personnes pourraient bénéficier de cette opération, qui appuie les ODD 1, 3 et 5.
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La BEI a investi dans plusieurs projets solaires en Afrique du Sud.



Le Luxembourg Microfinance and Development Fund fournit des liquidités aux institutions de microfinance en Afrique. La Banque a investi 5 millions d’euros dans le fonds en 2015 et elle a convenu d’investir 5 millions d’euros supplémentaires en 2020. Ce fonds couvrira 27 760 prêts à des microentreprises, dont 64 % seront accordés à des femmes. Cette opération appuie les ODD 1, 5, 8 et 10.
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La Banque a versé une troisième contribution de 50 millions d’euros à l’appui de l’Interact Climate Change Facility (ICCF) en 2020. Ce mécanisme fournit des financements à long terme à l’appui des énergies renouvelables, de l’efficacité énergétique et des technologies propres dans les pays en développement. Jusqu’à présent, 15 projets ont été approuvés pour un financement dans les pays ACP. L’ICCF appuie les ODD 7 et 13.

[image: image]

AFRIQUE DU SUD

La BEI accorde 22 millions d’euros à la Banque de développement d’Afrique du Sud. Ce financement servira à octroyer de nombreux prêts d’un montant modeste pour des investissements effectués par des petites entreprises et des entreprises de taille intermédiaire dans le domaine de l’action pour le climat, et plus particulièrement dans les énergies renouvelables, l’efficacité énergétique et la gestion de l’eau. Ces opérations devraient préserver environ 1 000 emplois. Elles contribuent à la réalisation des ODD 7, 12 et 13.
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La BEI prête également jusqu’à 92 millions d’euros à Nedbank pour le financement à long terme de projets du secteur privé en Afrique du Sud. Ces ressources seront destinées aux petites entreprises et aux entreprises de taille intermédiaire du pays et participeront à maintenir 1 478 emplois dans les PME et 1 784 dans les ETI. Cette opération contribue à la réalisation des ODD 8 et 10.
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L’initiative COVAX aide à vacciner jusqu’à 1 milliard de personnes contre le COVID-19.




ZOOM SUR LES PROJETS

COVAX : AIDER CHAQUE PAYS À OBTENIR DES VACCINS

COVAX est une initiative mondiale novatrice visant à aider les pays d’Afrique et d’autres parties du monde à obtenir des vaccins contre le COVID-19. La Banque, appuyée par la Commission européenne, soutient COVAX par l’intermédiaire de plusieurs instruments financiers, dont la Facilité d’investissement ACP.

Les maladies infectieuses ne connaissent pas de frontières. Pour protéger tout le monde, il est important que tous les pays puissent obtenir des vaccins. Telle est la mission de l’initiative COVAX, menée conjointement par GAVI (l’Alliance du vaccin), l’Organisation mondiale de la santé et la Coalition pour les innovations en matière de préparation aux épidémies (CEPI). Soutenue par la BEI et la Commission européenne, COVAX vise à garantir à tout le monde un accès équitable à un vaccin contre le COVID-19.

Il est essentiel d’assurer une distribution juste des vaccins contre le COVID-19 pour lutter contre la pandémie et atténuer la situation dramatique dans les pays en développement. La Banque investit 400 millions d’euros dans la garantie de marché (Advance Market Commitment, AMC) COVAX, l’instrument de financement qui appuiera 92 pays à revenu faible ou intermédiaire, dont 170 millions d’euros au titre de la Facilité d’investissement ACP. Près de 100 pays ont contribué à COVAX.

COVAX veillera à ce que les populations les plus vulnérables dans chaque pays puissent être protégées à court terme, quel que soit leur revenu, et accélérera la mise au point et la fabrication de vaccins contre le COVID-19. Ce mécanisme soutient les campagnes de vaccination, y compris la mise à disposition des congélateurs nécessaires à la conservation des vaccins.

UNE CRISE SANS PRÉCÉDENT

La moitié des pays à revenu faible et un quart des pays à revenu intermédiaire risquent d’être confrontés à des répercussions économiques graves liées à la pandémie de COVID-19. Pour bon nombre de ces pays, la pandémie est l’un des coups les plus graves jamais portés à la croissance économique. L’Organisation mondiale de la santé estime qu’en raison de la pandémie, 132 millions de personnes pourraient rejoindre les rangs de la population souffrant de la faim dans le monde.

ÉGALITÉ D’ACCÈS AUX VACCINS

Le vaccin est l’un des meilleurs outils pour contrer les conséquences de la pandémie sur la santé et l’économie. COVAX finance la mise au point d’un éventail de vaccins potentiels. Le mécanisme appuie l’élargissement de la fabrication de vaccins et négocie de meilleurs prix. Les investissements de COVAX permettent aux fabricants d’accroître immédiatement leurs capacités de production et de lancer la fabrication alors même que le vaccin est en cours d’évaluation dans le cadre d’essais cliniques et n’a pas encore obtenu une autorisation. Si le vaccin est jugé efficace, ces doses seront immédiatement disponibles.

L’objectif est de faire en sorte que tous les pays puissent avoir accès à des doses plus ou moins en même temps, ce qui est essentiel pour maîtriser la pandémie et réduire son impact sur les économies, les collectivités, les individus, le commerce et les voyages.

Dans la phase aiguë de la pandémie, COVAX vise à garantir des ressources et des approvisionnements suffisants pour protéger les personnes les plus à risque : les personnels de santé et des services sociaux, les personnes âgées et les personnes présentant une pathologie. Les vaccins sont déjà en cours de livraison et sont distribués à parts égales entre les pays, sur la base du Cadre d’allocation pour un accès juste et équitable de l’Organisation mondiale de la santé.

L’UNION FAIT LA FORCE

Le prêt de la Banque est soutenu par une garantie de la Commission européenne au titre du Fonds européen pour le développement durable, qui promeut une aide au développement principalement dans le voisinage de l’Union européenne et en Afrique. Ce prêt vient s’ajouter au soutien de l’Union européenne à hauteur de 100 millions d’euros en faveur du mécanisme COVAX. Le mécanisme COVAX montre bel et bien que l’union fait la force.


• Aide pour garantir un accès juste à divers vaccins dans près de 100 pays

• Vaccins pour jusqu’à 20 % de la population de ces pays

• Promotion d’une reconstruction économique plus rapide
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L’AUTRE URGENCE MÉDICALE

Le principal vaccin contre la tuberculose utilisé actuellement a près d’un siècle et perd en efficacité. La Banque soutient la recherche sur un nouveau vaccin contre la tuberculose, ciblant les pays d’Afrique subsaharienne qui enregistrent un grand nombre de cas.

Cela fait 30 ans que la tuberculose a été déclarée urgence mondiale. Environ un quart de la population mondiale est porteuse de l’infection et donc susceptible de tomber malade. Les cas se concentrent principalement en Afrique subsaharienne. Il s’agit d’un problème majeur dans les pays en développement, où la pauvreté et l’instabilité politique freinent les programmes de lutte contre la tuberculose. Toutefois, le secteur des biotechnologies en majorité méconnaît cette maladie. Ce n’est pas le cas de Leander Grode, directeur exécutif de Vakzine Projekt Management. « Je travaille sur la maladie infectieuse la plus meurtrière et donc la plus dangereuse au monde », explique-t-il.

Il est vital de mettre au point des vaccins contre la tuberculose plus sûrs et plus efficaces. Le principal vaccin utilisé aujourd’hui, le BCG, a près de 100 ans. Au titre de l’Enveloppe destinée à l’investissement d’impact, la Banque a signé un prêt de 30 millions d’euros en faveur de Vakzine Projekt Management. Le prêt servira à financer la recherche à un stade avancé sur le VPM1002, le nouveau vaccin de l’entreprise destiné à prévenir la tuberculose chez les nourrissons.

UNE BATAILLE COMPLEXE

De nombreuses personnes à qui l’on administre l’ancien vaccin finissent tout de même par attraper la tuberculose. L’entreprise espère que son nouveau médicament apportera une meilleure protection. Le prêt de la BEI s’inscrit dans le cadre d’une opération plus large qui comprend 15 millions d’euros pour la mise au point d’un médicament contre le VIH, le virus à l’origine du sida. En Afrique, la tuberculose est la maladie la plus fréquente chez les personnes ayant contracté le VIH.

Sur l’ensemble de l’année 2020, la Banque a examiné les entreprises qui ont besoin d’un appui pour la recherche et la mise au point de vaccins en lien avec la pandémie. Mais elle n’a jamais cessé de soutenir les autres projets de lutte contre les maladies infectieuses. La tuberculose existe depuis environ 200 000 ans, mais la bataille n’est pas terminée.

La tuberculose et le COVID-19 suivent le même mode de transmission d’une personne à l’autre : de minuscules gouttelettes sont libérées dans l’air par la toux et les éternuements. Tout comme le coronavirus, la tuberculose entraîne des problèmes majeurs au niveau des poumons si elle n’est pas traitée, mais elle peut aussi attaquer le cerveau, les reins et la colonne vertébrale. « Si vous pensez que le coronavirus est d’une intelligence insidieuse, vous devriez voir le mode opératoire de la tuberculose », affirme Sina Brückner, chargée de projet, qui travaille sur le nouveau vaccin de Vakzine Projekt Management.

« La tuberculose est une maladie très intelligente, qui présente un degré élevé d’adaptation aux humains », explique-t-elle. « Elle est très difficile à combattre et peut entraîner de nombreux problèmes de santé. Les personnes atteintes ne peuvent pas s’alimenter, s’émacient et meurent de faim. Par rapport au coronavirus, la lutte contre la tuberculose est bien plus difficile. C’est sans commune mesure. »

APPRENDRE À SE RECENTRER SUR LES VACCINS

Le financement est l’un des principaux obstacles à la mise au point de nouveaux vaccins contre la tuberculose. Ce type de vaccin est utile principalement dans les pays en développement, de sorte qu’il n’est pas une grande source de revenus pour les sociétés pharmaceutiques, contrairement aux traitements contre le cancer dont les rendements financiers sont potentiellement plus élevés.

Et pourtant, les entreprises comme Vakzine Projekt Management continuent à avoir grandement besoin de l’aide financière de la Commission européenne ou de pays de l’Union européenne. La Banque n’aurait pas été en mesure de soutenir ce projet sans l’Enveloppe destinée à l’investissement d’impact, car il présente des niveaux de risque plus élevés que ceux auxquels elle s’expose normalement. Ce prêt est un accord de capital-risque qui sera remboursé en fonction des essais et des performances du médicament sur le marché. En cas d’échec du médicament, le prêt pourra être passé par pertes et profits, mais il est essentiel que la BEI continue d’appuyer des projets de ce type. Il y a un réel déficit de financement dans la recherche clinique sur les maladies infectieuses et les investissements ciblant les agents pathogènes à haut risque sont trop souvent le fruit d’une réponse à un événement.

Vakzine Projekt Management est une filiale de Serum Institute of India, le plus grand fabricant de vaccins au monde. Le fondateur du groupe, Cyrus Poonawalla, a déclaré que son but était de rendre la médecine abordable pour les pays en développement et de vacciner le plus grand nombre de personnes. Le nouveau médicament de Vakzine Projekt Management sera principalement destiné aux pays d’Afrique subsaharienne qui enregistrent de nombreux cas de tuberculose. Les essais cliniques se dérouleront en Ouganda, au Gabon, au Kenya, en Tanzanie et au Lesotho.

Leander Grode, directeur exécutif de Vakzine Projekt Management, estime que les perspectives sont enfin plus favorables pour la recherche sur les vaccins contre la tuberculose et d’autres maladies infectieuses, et cela en partie grâce au coronavirus. « Le coronavirus a changé la donne », explique-t-il. « On s’est rendu compte qu’on ne pouvait pas simplement attendre qu’une maladie apparaisse pour mettre au point de nouveaux traitements. L’avenir de l’humanité passe par l’amélioration de la vaccination. » Les Nations unies ont fait de la fin de l’épidémie de tuberculose l’une de leurs priorités au titre de l’ODD 3 (Bonne santé et bien-être). Ce projet pourrait considérablement contribuer à la réalisation de cet objectif.


• Un nouveau moyen de lutter contre une maladie ancienne

• Priorité donnée aux pays en développement

• Des financements innovants pour la recherche sur la tuberculose et le VIH
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Le programme Kulima Access to Finance contribue à diversifier le secteur agricole au Malawi et à améliorer les conditions de vie dans les zones rurales.



APPUI EUROPÉEN AUX AGRICULTEURS DU MALAWI

Tributaire de l’agriculture, l’économie du Malawi est freinée par un manque de structure et de diversification et commence à ressentir les effets des changements climatiques. Le programme Kulima, qui promeut l’agriculture au Malawi, est une initiative de l’Union européenne qui contribue à y remédier, et la Banque met ses financements à son service.

L’agriculture est sans conteste d’une importance capitale pour la population malawienne. Selon les dernières données, le secteur représentait 63 % des recettes d’exportation et 65 % des emplois. La pauvreté demeure répandue dans le pays et on observe un fossé notable entre les zones urbaines et rurales. La production agricole destinée à l’exportation est dominée par un petit groupe de grandes entreprises, mais la plupart des producteurs du Malawi sont de petites exploitations familiales qui n’ont pas accès aux chaînes de valeur commerciales.

En l’état actuel des choses, ce n’est que l’un des nombreux défis auxquels le secteur agricole et ses employés sont confrontés. La Commission européenne et la BEI soutiennent un programme visant à y remédier en fournissant des subventions et des prêts en vue d’accroître la résilience et l’inclusivité du secteur malawien de l’agriculture.

TROIS OBJECTIFS PRIORITAIRES

« Kutukula Ulima m’Malawi » est une expression en chichewa, la langue locale, qui signifie « promouvoir l’agriculture au Malawi ». C’est de là que vient Kulima, le nom du programme d’accès à des sources de fonds qui fournit des financements aux petites entreprises ainsi qu’une assistance technique et des conseils sur les meilleures pratiques pour le secteur agricole du Malawi. Kulima a trois objectifs majeurs : i) accroître la production agricole et la diversifier de façon inclusive, durable et respectueuse du climat, ii) établir et développer des chaînes de valeur agricoles et créer des possibilités d’emploi et de génération de revenus et iii) renforcer la gouvernance dans l’ensemble du secteur. Le programme vise à soutenir les producteurs et les acheteurs, les fabricants et les distributeurs, car ils recèlent tous un potentiel de croissance.

DE NOUVELLES PRATIQUES POUR DE NOUVELLES CULTURES

« Kulima est financé par le Fonds européen de développement et reçoit 100 millions d’euros de subventions de la Commission européenne parce qu’il soutient l’épine dorsale de l’économie malawienne », explique Joost Bakkeren, membre de l’équipe de la délégation de l’Union européenne à Lilongwe chargée de l’agriculture. Kulima change déjà la donne sur le terrain. Joost Bakkeren souligne que les principales cultures du Malawi sont le tabac, la canne à sucre et le thé, mais dans le cadre de ce programme, l’industrie de la banane fait également l’objet d’une revitalisation, 13 variétés étant cultivées sur des parcelles expérimentales.

En tirant parti des financements et du savoir-faire pour multiplier les cultures, le pays connaîtra une amélioration de sa sécurité alimentaire. Des programmes de formation sur le terrain donnent aux agriculteurs du Malawi les compétences nécessaires pour améliorer leur rendement en leur apprenant à gérer leur exploitation comme une entreprise. Plus de 20 000 petits exploitants agricoles et 376 petites entreprises en ont déjà profité.

MOBILISATION DE FONDS POUR LES PETITES ENTREPRISES

À l’échelle locale, l’un des principaux objectifs de Kulima est d’établir et d’améliorer les liens entre tous les acteurs des chaînes de valeur. Il s’agit notamment de relier les petites entreprises aux sources de financement, mais le secteur agricole est mal desservi par les banques locales, car il est jugé trop risqué. Le BEI joue un rôle important dans ce domaine. Dans le cadre du programme Kulima, les banques locales ont accès à une ligne de crédit de la BEI et bénéficient d’une assistance technique, qui les aidera à développer et à fournir des produits financiers adaptés aux clients du secteur, lesquels bénéficieront également de conseils sur les moyens de développer plus avant leur activité.

À ces fins, la Banque accorde 12,5 millions d’euros à Ecobank Malawi afin de soutenir des projets qui aident les entreprises à se développer, à créer des emplois et à intégrer les agriculteurs dans l’économie formelle. Son prêt aidera Ecobank à répondre aux besoins des entreprises tout au long de la chaîne de valeur agricole, améliorant ainsi les revenus des petits exploitants agricoles. Mais pour ce faire, il faut d’abord devenir visible pour les clients actuels et potentiels. En l’état actuel des choses, la clientèle d’Ecobank est majoritairement composée d’habitants des villes du Malawi, où se trouvent les huit succursales de la banque. On note un manque de pénétration des zones rurales. Ecobank s’attaque à cette question principalement de deux façons. « Nous sommes en train de déployer des services d’agence bancaire avec des entreprises qui ont des magasins partout dans le pays », explique George Phuza, responsable du crédit chez Ecobank Malawi. Ainsi, les clients pourront accéder aux services bancaires sans se rendre dans une succursale.

Le deuxième axe est une application de banque mobile. Les plateformes de services financiers en ligne remportent un franc succès en Afrique, notamment en raison de la relative difficulté à se déplacer. « Cette technologie est au cœur de notre dynamique d’expansion », explique George Phuza. « Pour atteindre plus de clients, c’est là un moyen plus rentable que d’avoir un réseau plus large de succursales, et les plateformes que nous utilisons respectent les normes internationales. Elles se sont montrées robustes et avantageuses. »

Ecobank prend également des mesures pour être plus inclusive. En décembre 2020, la banque a lancé un programme intitulé « Ellevate ». Il a pour objectif d’apporter des services financiers aux entreprises qui sont détenues en totalité ou en majorité par des femmes, qui emploient une grande proportion de femmes ou qui fabriquent des produits qui profitent aux femmes.

AMORTIR LE CHOC DE LA PANDÉMIE

Les plateformes numériques mises en place par Ecobank ne peuvent être que bénéfiques à l’ère de la pandémie de COVID-19. George Phuza affirme que la situation a affecté Ecobank en tant qu’institution, mais il est aussi optimiste quant à la reprise de l’activité une fois que les restrictions nationales auront été levées. Plus largement, comme le souligne Joost Bakkeren, une partie du programme Kulima a été réaffectée pour apporter une réponse à la pandémie de COVID-19 pour le secteur agricole dans le pays, en finançant de nouveaux services numériques pour les agriculteurs et en fournissant des équipements de protection individuelle à 425 travailleurs de terrain essentiels, dont les tâches étaient nécessaires pour prévenir les retards dans le processus de production.

L’agriculture malawienne est face à des défis qu’il est primordial de relever étant donné l’importance considérable du secteur pour le pays et sa population. Des investissements sont nécessaires pour protéger les ressources naturelles et l’environnement. Les infrastructures adéquates doivent être mises en place pour favoriser un secteur agricole climato-intelligent, résilient et diversifié. Des investissements sont aussi requis pour passer d’une agriculture de subsistance à un modèle où les exploitations agricoles sont gérées comme de véritables entreprises. La mise en place de coopératives et l’acquisition de compétences y contribueront, mais il faudra encore des partenariats et des accords de financement entre l’État, les établissements financiers et le secteur privé. Les jeunes des zones rurales seront plus enclins à rester s’ils ont de meilleurs revenus, mais ils doivent également avoir accès à des services essentiels comme les produits financiers ainsi que les soins médicaux, l’électricité et les services mobiles, ce qui nécessite des financements ciblés. Kulima a démontré qu’il pouvait s’adapter à court terme à l’évolution de la situation. Le programme vise également le long terme et soutient un secteur agricole moderne, évolué et dynamique au Malawi.


• Amélioration de la sécurité alimentaire au Malawi

• Une initiative véritablement européenne

• Soutien aux agriculteurs et aux petites entreprises qui revêt diverses formes
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La BEI appuie les petites entreprises des Caraïbes depuis près de 30 ans. En 2020, elle a renforcé son soutien à deux banques en République dominicaine : Ademi et Adopem.



DES AIDES QUI PROFITENT AUX ENTREPRENEUSES

Pour favoriser une croissance économique durable, il est essentiel de donner les moyens de réussir aux entreprises dirigées par des femmes. C’est exactement ce que la BEI fait dans les pays ACP. En ces temps de pandémie, il est également important d’aider ceux qui financent les petites entreprises et les catégories de population mal desservies.

Du lundi au samedi, Marta Soda Perdomo confectionne chaque jour plus de 650 gâteaux et petites pâtisseries. Tous les matins, elle commence à cinq heures et a généralement tout vendu à midi. Ensuite, elle se rend au marché où elle achète les ingrédients dont elle a besoin pour le lendemain. Elle prépare elle-même sa pâte, car elle n’aime pas le goût des produits transformés. Et cela semble aussi être le cas de ses clients.

Kilsy Angelina Abreu Montas a commencé à fabriquer des bijoux il y a quelques années. Quand ses amis et sa famille lui ont demandé si elle pouvait en faire pour eux, elle a commencé à l’envisager comme un moyen de subsistance pour elle et son fils, qui a des besoins particuliers. Elle a toujours aimé la mode et les couleurs vives. Elle a débuté par des colliers simples, mais s’est diversifiée en créant aussi des bracelets et des porte-clés. Bien qu’elle travaille à partir d’un modèle, elle utilise différents matériaux, ce qui rend chaque pièce unique.

Marta Perdomo et Kilsy Montas ont toutes deux reçu des prêts de Banco Adopem pour les aider à créer leur petite entreprise. Marta Perdomo est le principal soutien économique de sa famille – son mari l’aide en livrant ses pâtisseries – et elle élève cinq enfants. « C’est le fruit de mes efforts », dit-elle. « Banco Adopem m’a soutenue quand j’en avais le plus besoin. Ils ont cru en mon projet et ils aident ceux qui partent de presque rien. Être pauvre ne signifie pas perdre sa dignité. »

En 2020, la BEI a signé un prêt en monnaie locale d’un montant de 7 millions d’euros au titre du Mécanisme de microfinance dans les pays ACP. « Nous avons toujours maintenu ce service pour les catégories de population les plus pauvres, des produits financiers passifs – comme les comptes bancaires – aux microcrédits, qui semblent peu importants en taille, mais qui peuvent changer des vies », explique Mercedes Canalda de Beras-Goico, présidente de Banco Adopem.

APPUI AUX CRÉATEURS D’EMPLOIS

Tropijugos a débuté ses activités en 1983. Basée à Saint-Domingue, la capitale de la République dominicaine, l’entreprise profite de la tradition et du climat du pays pour cultiver des fruits et légumes : elle prépare, emballe et congèle des produits locaux pour les marchés d’exportation, y compris la noix de coco râpée, le lait de coco, la mangue, l’igname et la sapote, tous destinés aux clients des Caraïbes, des États-Unis d’Amérique et d’Europe. Aujourd’hui, l’entreprise emploie environ 110 personnes, dont plus de la moitié sont des femmes. Tropijugos souhaitait se développer davantage en 2020, notamment en augmentant la production et les ventes d’un nouveau produit à base de fruit à pain frit. Pour ce faire, l’entreprise a reçu un financement de la part de Banco Ademi, un client de longue date de la BEI, avec lequel la banque de l’UE a signé l’année dernière un nouveau prêt en monnaie locale de 10 millions d’euros, également dans le cadre du Mécanisme de microfinance dans les pays ACP.

« Notre mission est de favoriser le développement durable de nos clients et d’avoir un impact positif sur les secteurs les plus défavorisés de la société dominicaine », explique Guillermo Rondon, PDG de Banco Ademi. En 2020, les temps ont été plus difficiles qu’à l’habitude pour les banques comme pour les entreprises. Ainsi, Banco Ademi a enregistré une baisse de 32 % des prêts décaissés, mais a aussi dû faire preuve d’une certaine flexibilité vis-à-vis des clients. Quand la crise du COVID-19 a éclaté, Tropijugos a demandé un différé de remboursement pour avoir des flux de trésorerie suffisants pour faire face à la baisse de l’activité. Banco Ademi a accepté, ce qui a permis à l’entreprise d’absorber les pires effets et de poursuivre ses objectifs.

Pandémie ou non, Banco Ademi a pour habitude d’accompagner ses clients. « Certains de nos clients ont reçu leurs premiers prêts en tant que microentreprises de subsistance, mais sont désormais des entreprises qui créent des emplois et ont des revenus importants », explique Guillermo Rondon. « C’est un phénomène que nous observons dans l’industrie textile. Nous avions des clients dont l’entreprise comptait une ou deux personnes et utilisait des méthodes de production de base. Assez rapidement, elle est devenue une usine textile, produisant des marchandises avec des équipements de pointe et employant 50 personnes. »

FLEXIBILITÉ ET TECHNOLOGIES

Investir dans les technologies est payant pour les clients de Banco Ademi, mais cela joue également un rôle clé dans les produits et services que la banque propose à ses 175 000 clients dans toute la République dominicaine. La pandémie l’a plus que jamais démontré et c’est ici surtout la clientèle féminine de la banque qui est concernée. En raison de la fermeture des écoles, des services de garde d’enfants et des installations sportives pendant la pandémie, les femmes ont dû assumer des tâches domestiques supplémentaires en plus de la gestion de leur entreprise. Cette charge est venue renforcer la pression déjà exercée par les obstacles sociétaux et structurels auxquels sont confrontées les femmes détenant des entreprises, qui vont de la difficulté d’acquérir des biens immobiliers et des garanties à celle d’accéder aux services formels et à la formation professionnelle.

Cela fait aussi partie de la mission de Banco Adopem, qui compte environ 400 000 clients dans toute la République dominicaine, soit environ 10 % de l’ensemble de la population active. Mercedes Canalda affirme que 67 % des clients de la banque sont des femmes et que 35 % d’entre elles vivent en milieu rural. « Nous faisons face à cette situation en mettant en place des programmes adaptés aux femmes et tenant compte de leurs besoins, mais cela va également plus loin. Nous examinons le secteur d’activité dans lequel elles travaillent, le lieu où elles vivent et les services auxquels elles peuvent accéder. C’est ainsi que nous pouvons servir au mieux nos clients. » Faisant preuve de souplesse, Banco Adopem est bien placée pour soutenir des entrepreneuses comme Marta Perdomo et Kilsy Montas. La banque a dû fermer temporairement 25 succursales pendant la pandémie. Aucune entreprise n’est à l’abri de ses effets, qu’il s’agisse d’établissements financiers ou de microentreprises.

« En particulier pour la clientèle féminine, l’accumulation de tous ces obstacles constitue un défi sérieux pour la gestion d’une entreprise », explique Guillermo Rondon. La réponse de Banco Ademi a été de restructurer les remboursements de manière à réduire le coût de fonctionnement des entreprises – et de permettre à ses clients d’avoir plus de temps pour s’acquitter de leurs tâches – tout en accordant de nouveaux prêts pour les aider à mener leur activité dans un contexte de crise économique. Les plateformes numériques permettent également aux clients de gérer leurs prêts plus rapidement et plus facilement, ce qui leur fait gagner du temps et de l’argent. Ces facteurs ont également été déterminants pour Banco Adopem. « À ce stade, nos défis consistent à relancer les activités commerciales de nos clients au moyen de nouveaux produits attrayants et de meilleures conditions, ainsi qu’à intégrer des plateformes numériques simples et robustes au niveau de la banque et des clients », explique Mercedes Canalda.
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Conjointement, les opérations à l’appui de Banco Ademi et Banco Adopem contribuent au maintien d’environ 400 000 emplois en République dominicaine.



DES MONNAIES LOCALES POUR DES AVANTAGES LOCAUX

Dans le cadre du Mécanisme de microfinance pour l’Afrique de l’Ouest, la BEI a également consenti un prêt en monnaie locale de 4 millions d’euros à Vital Finance au Bénin. Comme en République dominicaine, les petites entreprises au Bénin sont celles qui souffrent le plus des conséquences de la pandémie de COVID-19, mais comme nous l’avons vu dans les cas de Banco Ademi et Banco Adopem, les établissements financiers sont également touchés. Les prêts en monnaie locale sont très utiles dans ce contexte. En éliminant le risque de change de l’établissement, on retire de l’équation un élément de volatilité. L’établissement peut alors proposer de petits prêts stables aux petites entreprises et veiller à ce que les bons produits financiers soient en place et accessibles à ses clients. Ces clients peuvent être une femme qui cherche à améliorer sa vie et celle de sa famille ou une entreprise plus grande qui cherche à s’agrandir et à renforcer ses effectifs. Ce qui est important, c’est que les conditions soient en place pour leur donner les meilleures chances de réussite. La BEI participe à ce processus avec ses microcrédits.


• Des prêts en monnaie locale pour changer des vies

• Appui à la réussite des femmes qui détiennent des entreprises

• Soutien aux créateurs d’emplois de demain
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Andreata Muforo est partenaire chez TLcom. La BEI a investi dans le fonds Tide Africa de TLcom, qui soutient les petites entreprises innovantes qui résolvent des problèmes grâce à la technologie.




PROFILS DES OPÉRATIONS SIGNÉES

Les financements de la BEI en Afrique subsaharienne, dans les Caraïbes, le Pacifique ainsi que les pays et territoires d’outre-mer ont atteint 2,1 milliards d’euros au total en 2020 (2019 : 1,36 milliard d’euros). Les approbations ont représenté un total de 3,03 milliards d’euros (2019 : 1,9 milliard d’euros), et les décaissements ont atteint 963 millions d’euros (2019 : 816 millions d’euros). Pour les signatures et les approbations, ces chiffres correspondent aux montants totaux les plus élevés enregistrés par la Banque sur une année civile. Pour ce qui est des décaissements, le total représente l’un des plus élevés (le deuxième par ordre d’importance, inférieur de 9 millions d’euros aux 972 millions d’euros de 2016).

La Banque soutient généralement les opérations du secteur privé – sa priorité pour les pays ACP – sur les ressources de la Facilité d’investissement ACP. Elle utilise habituellement ses ressources propres pour financer les opérations relevant du secteur public, souvent des projets d’infrastructure, qui contribuent à favoriser le développement du secteur privé. L’Enveloppe destinée à l’investissement d’impact, un guichet séparé de la Facilité d’investissement ACP, sert à financer des opérations plus risquées en faveur du secteur privé qui sont susceptibles d’avoir un impact accru.

Sur le total de 2,1 milliards d’euros d’opérations signées, un volume de 1,07 milliard d’euros provenait de la Facilité d’investissement ACP, dont 130 millions d’euros au titre de l’Enveloppe destinée à l’investissement d’impact, et 920 millions d’euros provenaient des ressources propres de la BEI et du Programme en faveur des infrastructures dans les pays ACP. Enfin, les 130 millions d’euros restants concernent une contribution au mécanisme COVAX, au titre du Mécanisme pour les projets stratégiques pour la période 2014-2020. Sur l’ensemble des financements de la BEI en 2020, 71 % sont allés à des pays moins avancés et à des États fragiles. Il s’agit là aussi d’un record, qui traduit une augmentation notable par rapport au total de 2019 (50 %).


SIGNATURES RAPPORTÉES AUX FONDS UTILISÉS EN 2020
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Par ailleurs, la BEI a conclu une opération d’investissement de 92 millions d’euros en Afrique du Sud. Dans ce pays, les projets ne sont pas financés au titre de la Facilité d’investissement ACP ni sur les ressources propres de la Banque, mais ils relèvent d’un guichet distinct du mandat de prêt extérieur, qui est géré par la Banque.

Le secteur privé a représenté 49 % des financements de la BEI en 2020 ; les projets relevant du secteur public représentant les 51 % restants. Bien que les projets relevant du secteur privé soient une priorité pour la Banque dans les pays ACP, ce chiffre reflète une situation exceptionnelle et est influencé par les mesures déployées pour faire face à la pandémie de COVID-19.


RÉPARTITION PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ
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En 2020, les services financiers et les lignes de crédit ont représenté la part la plus importante des opérations signées dans les pays ACP, avec un total cumulé de 733 millions d’euros, devant l’eau potable et l’assainissement (381 millions d’euros), les services (280 millions d’euros) et la santé (215 millions d’euros).


SIGNATURES RAPPORTÉES AUX PRODUITS FINANCIERS EN 2020
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Les prêts de premier rang ont été la principale catégorie de produits financiers utilisée dans les opérations au titre du mandat Cotonou en 2020. Ces prêts sont octroyés à des États ou des collectivités locales. C’est également la tendance générale observée au cours des 18 dernières années d’activité dans les pays ACP. Les prêts à l’investissement à bénéficiaires multiples prennent souvent la forme de lignes de crédit, sur lesquelles les institutions financières peuvent prélever des fonds pour octroyer des prêts de plus petite dimension à leurs clients. Les opérations d’apport de fonds propres portent généralement sur des montants beaucoup plus faibles que les autres financements de la BEI, et ciblent des fonds de microfinance et de capital-risque qui soutiennent de très petites entreprises et des jeunes pousses. Les prêts subordonnés et les apports de quasi-fonds propres sont proposés par la Banque afin de permettre aux clients de disposer de financements à long terme qui ont pour effet d’attirer d’autres investisseurs vers leurs projets.


RÉGIONS D’INTERVENTION EN 2020
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L’Afrique de l’Ouest et le Sahel ont été les principaux bénéficiaires des financements de la BEI en 2020, absorbant près de la moitié des signatures dans les pays ACP. Les opérations régionales Afrique et multi-pays arrivent en deuxième position, devant l’Afrique de l’Est.


RÉPARTITION DES ACTIVITÉS PAR RÉGION ET PAR SECTEUR EN 2020
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La BEI investit dans les énergies renouvelables en Gambie et dans l’électricité d’origine solaire pour des écoles et des hôpitaux isolés.




PARTENARIATS

La BEI est la banque de l’Union européenne. Ses actionnaires sont les États membres de l’Union européenne. Ils façonnent sa ligne de conduite à l’égard des projets qu’elle finance tout en contribuant à orienter sa politique. Il serait impossible pour la BEI de financer un éventail aussi large de projets sans l’appui des pays de l’UE et de la Commission européenne. Cela vaut aussi bien pour les opérations relevant de la Facilité d’investissement que pour celles financées sur ses ressources propres. La Banque travaille également avec d’autres institutions. Dans cette partie, nous examinons comment ses partenariats lui permettent d’œuvrer davantage pour le développement de nombreuses façons.

L’ÉQUIPE EUROPE

La BEI joue un rôle essentiel pour appuyer les politiques de l’Union européenne, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’Europe. Dans les pays ACP, la Banque suit les politiques de l’UE et les objectifs fixés dans l’Accord de Cotonou. En 2020, la Banque a joué un rôle majeur dans la riposte de l’Équipe Europe face à la pandémie de COVID-19, en soutenant de nombreux projets dans le monde, notamment en Afrique subsaharienne.

La BEI est engagée dans des discussions aux niveaux stratégique et technique avec le Service européen pour l’action extérieure. De même, elle travaille fréquemment avec la direction générale de la coopération internationale et du développement (DEVCO), désormais connue sous le nom de direction générale des partenariats internationaux (INTPA), la direction générale des affaires économiques et financières (ECFIN) ainsi que plusieurs autres directions pour renforcer son action dans les pays ACP. Elle recense en particulier les synergies pour l’octroi de cofinancements et d’aides non remboursables.

La BEI coopère aussi abondamment avec la Commission européenne et le Service européen pour l’action extérieure dans chaque pays. L’installation de ses bureaux locaux dans ceux des délégations de l’Union européenne dans les pays tiers et l’expansion générale de ses représentations ont permis de renforcer nettement la coopération avec les responsables publics et les clients locaux. La Banque a participé à divers volets de l’alliance Afrique-Europe pour un investissement et des emplois durables, notamment les groupes de travail sur l’économie numérique, les énergies durables et les transports, des secteurs dans lesquels elle peut se prévaloir de solides antécédents en matière d’investissement. L’idée qui sous-tend cette alliance est de créer un accord de libre-échange intercontinental global entre l’Afrique et l’Union européenne.

INSTITUTIONS EUROPÉENNES DE FINANCEMENT DU DÉVELOPPEMENT

L’association des institutions européennes de financement du développement regroupe 15 institutions différentes de l’Union européenne et des pays de l’Association européenne de libre-échange. La Banque européenne d’investissement et les autres institutions européennes de financement du développement coopèrent sous la forme de financements conjoints, surtout dans le cadre de deux initiatives.

EUROPEAN FINANCING PARTNERS

L’initiative European Financing Partners est un organe de cofinancement créé par la BEI et plusieurs autres institutions européennes de financement du développement en 2003. Elle soutient le développement durable du secteur privé dans les pays ACP et renforce la coopération entre les bailleurs de fonds admissibles et la BEI, et leur permet de cofinancer des opérations de dette et d’apport de fonds propres. Au 31 décembre 2020, l’initiative avait reçu de ses 13 membres des dotations pour un montant total supérieur à 1,4 milliard d’euros. La BEI a engagé 598 millions d’EUR au titre de la Facilité d’investissement ACP. La dernière tranche était une contribution de 50 millions d’euros, approuvée en décembre 2019. Compte tenu des annulations, un montant total de 352 millions d’euros était mis à disposition, dont 281 millions d’euros engagés dans 36 projets. L’essentiel de ces engagements était destiné à des intermédiaires financiers (37 %) ainsi qu’aux secteurs des infrastructures de télécommunications (18 %) et de l’industrie (15 %). Le Nigeria et le Kenya ont été les principaux bénéficiaires des fonds.

INTERACT CLIMATE CHANGE FACILITY

Ce mécanisme a été créé en 2011 par la BEI et l’Agence française de développement. Il repose sur le même modèle que l’initiative European Financing Partners et soutient les énergies renouvelables, l’efficacité énergétique et les technologies propres dans les pays émergents par l’octroi de financements à long terme. La BEI a engagé 100 millions d’euros dans ce fonds de 942 millions d’euros au titre de la Facilité d’investissement. Le solde a été apporté par l’Agence française de développement et onze autres institutions européennes de financement du développement. La Banque a renouvelé son affectation à ce mécanisme en 2020 en y ajoutant 50 millions d’euros. Les engagements actuels de la BEI sont valables jusqu’en octobre 2022.

Au 31 décembre 2020, quinze projets, d’un montant total de 198 millions d’euros, étaient approuvés ou en cours d’instruction dans les pays ACP. La BEI participe à cinq de ces projets (dont deux déjà approuvés et décaissés) dans le cadre de l’Interact Climate Change Facility, avec un engagement de 18,1 millions d’euros. Elle envisage en outre le cofinancement d’autres projets portant sur les énergies renouvelables en Afrique subsaharienne avec la FMO, la banque néerlandaise de développement, Proparco, la banque française de développement du secteur privé, et d’autres institutions. La plus grande partie des projets en rapport avec les changements climatiques portent sur les secteurs de l’éolien (35 %) et du solaire (49 %).

INITIATIVE DE DÉLÉGATION RÉCIPROQUE

L’Initiative de délégation réciproque est un programme conjoint lancé par la BEI, la KfW et l’AFD en 2013, qui repose sur le principe suivant : une institution assume le rôle de bailleur de fonds principal pour un projet donné, auquel elle applique ses normes et pratiques, avec l’accord des autres bailleurs de fonds. Cela réduit la charge administrative sur le projet et accélère sa mise en œuvre puisque les tâches essentielles sont prises en charge par un seul des partenaires et non par chacun d’eux. La méthode prévue dans le cadre de l’Initiative de délégation réciproque a été adoptée pour 27 opérations depuis la fin de la phase pilote. Quatre opérations ont dû être retirées du fait que le projet d’investissement ne s’est pas concrétisé ou que la stratégie de financement des bailleurs de fonds a changé. La BEI participe à 14 des 23 opérations restantes. Elle est le principal bailleur de fonds dans sept d’entre elles, dont des projets dans le secteur de l’eau aux Seychelles, en Tanzanie et en Zambie, un projet lié à l’électricité au Mozambique et un projet de développement d’infrastructures portuaires au Kenya. Dans l’ensemble, l’Initiative de délégation réciproque renforce les liens avec les partenaires de la BEI (AFD et KfW) et améliore l’efficacité de l’aide financière européenne apportée hors de l’UE. L’initiative facilite la relation avec les promoteurs de projets et inspire l’élaboration d’autres cadres de coopération, comme avec la Banque africaine de développement.

INSTITUTIONS HOMOLOGUES

Dans le cadre du Programme 2030 et de l’Accord de Paris, les banques multilatérales de développement s’engagent à renforcer le financement des objectifs de développement durable et de la lutte mondiale contre la crise climatique en attirant des financements du secteur privé. Cet engagement est désormais centré sur une approche plus nuancée, axée sur la qualité des investissements et sur l’application de normes communes élevées. En 2020, les banques de développement ont publié leur premier rapport conjoint sur le financement de ces objectifs. Cette publication s’inscrit dans un effort commun déployé par les banques pour concevoir une nouvelle méthodologie harmonisée permettant de mesurer les contributions aux ODD et d’en rendre compte.

Tandis que les banques multilatérales de développement se concentrent sur la mobilisation de financements auprès de bailleurs de fonds publics et privés, l’objectif est ici également de se pencher sur les normes définissant la manière dont ces fonds sont utilisés, la meilleure utilisation stratégique de financements concessionnels qui sont limités, la priorité donnée aux personnes les plus défavorisées et les plus vulnérables, et la manière dont les différents ODD sont liés les uns aux autres. Le but est de faire en sorte que personne ne soit laissé pour compte et également d’améliorer l’évaluation par la BEI de l’impact des projets.

La BEI joue un rôle très important en ce qui concerne les questions migratoires. Elle peut contribuer davantage à l’agenda européen en matière de migration et à d’autres actions internationales pour renforcer la résilience face aux chocs et aux crises économiques, notamment aux difficultés résultant de déplacements forcés de personnes. La Banque se concentre sur les besoins d’investissement à long terme des pays d’origine, de transit et de destination des migrants et des personnes déplacées de force. Elle ne cherche pas à freiner ou à arrêter les migrations. Elle œuvre à une croissance économique durable. Jusqu’à présent, elle a exercé un rôle clé en guidant la communauté des banques multilatérales de développement dans les domaines des migrations et des déplacements forcés. La plateforme de coordination des banques multilatérales de développement sur les migrations et les déplacements forcés aide à générer plus d’impact dans une action concertée sur les questions migratoires. La plateforme est gérée par la Banque européenne d’investissement et par la Banque mondiale. Les banques qui en sont membres ont renforcé leur coopération dans quatre domaines principaux : cadres communs, partage des données et des connaissances, coordination opérationnelle et instruments financiers.

L’action en faveur du climat fait l’objet d’une coordination particulièrement intense parmi les banques de développement. La BEI assure un suivi des flux de financement pour le climat en s’appuyant sur des définitions élaborées en partenariat avec des institutions homologues. Cinq principes volontaires ont été établis : 1) adopter des stratégies en faveur du climat, 2) gérer les risques climatiques, 3) promouvoir des objectifs intelligents sur le plan climatique, 4) améliorer les résultats en matière de climat et 5) rendre compte de l’action pour le climat. Dans le cadre de ces efforts, les banques de développement élaborent une approche commune pour atteindre les objectifs fixés dans l’Accord de Paris.

FINANCEMENT AVEC DES PARTENAIRES

Fonds fiduciaires

Compte tenu de l’importance croissante des fonds fiduciaires dans le financement du développement, la BEI a mis en place plusieurs nouveaux outils pour utiliser les ressources des donateurs à l’appui de projets à l’extérieur de l’UE. Les fonds fiduciaires apportent des financements pour l’assistance technique sur toute la durée de vie des projets, qui deviennent ainsi plus attrayants et moins risqués pour la Banque et pour les autres investisseurs. La Plateforme de partenariat pour les fonds de la Banque propose une structure modulable pour gérer les nouveaux fonds fiduciaires et simplifier les procédures. Actuellement, la plateforme regroupe six fonds. Le plus grand d’entre eux est le Fonds pour l’initiative Résilience économique, qui porte sur des projets en Afrique du Nord, au Moyen-Orient et dans les Balkans occidentaux. Les cinq autres fonds sont actifs dans les pays ACP et sont décrits ci-dessous.

Le Fonds pour le secteur de l’eau a été créé à la fin de 2017 et a reçu des engagements des Pays-Bas s’élevant à 3,3 millions d’euros. Il fournit une assistance technique pour des projets liés à l’eau dans les pays pauvres et émergents. À la recherche de solutions, il soutient notamment des systèmes hydriques fonctionnant à l’énergie solaire, incite de petits entrepreneurs à se lancer dans l’approvisionnement en eau et associe des investisseurs institutionnels locaux à des projets permettant l’accès à une eau propre. À la fin de 2020, le fonds avait approuvé quatre opérations d’assistance technique, dont une au Niger, une à Sao Tomé-et-Principe, et deux au Malawi. Le projet au Niger, d’une importance vitale pour la population locale, est décrit plus en détail ci-après. L’un des projets au Malawi est particulièrement notable puisqu’il explore l’utilisation des énergies renouvelables pour actionner des pompes à eau. Cette technologie pourrait avoir des implications considérables sur le plan mondial en réduisant les émissions et en améliorant la résilience dans l’approvisionnement en eau. Le fonds devrait, on l’espère, attirer d’autres donateurs afin de permettre également l’utilisation d’instruments financiers, tels que des garanties de prêts et des investissements en fonds propres, pour soutenir des projets ayant trait à l’eau.

La Plateforme du financement climatique Luxembourg-BEI soutient les investissements du secteur privé au profit de projets d’atténuation des changements climatiques et d’adaptation à leurs effets, qui se heurtent encore à une insuffisance de financements à l’échelle mondiale. L’État luxembourgeois a mis 70 millions d’euros à disposition sous la forme de financements subordonnés, qui inciteront à leur tour d’autres investisseurs à participer aux projets. On espère que d’autres donateurs contribueront également à la plateforme. La plateforme intervient dans trois fonds distincts qui sont actifs dans les pays ACP. Le Land Degradation Neutrality Fund est un fonds de 300 millions de dollars qui a pour vocation d’inverser le processus de dégradation des sols et de régénérer des terres qui seront ensuite utilisées pour la foresterie et l’agriculture durables. La plateforme soutient également le Climate Resilience Solutions Fund (CRAFT), un fonds de 250 millions de dollars qui appuie des solutions d’adaptation aux changements climatiques élaborées par le secteur privé dans le monde entier. L’Access to Clean Power Fund bénéficie également du concours de la plateforme. Ce fonds vise une taille de 200 millions de dollars et contribuera à l’électrification d’entreprises et de ménages insuffisamment desservis en soutenant des petites entreprises qui proposent des solutions d’énergie renouvelable allant de la production hors réseau à la production captive. Tous ces fonds ont également reçu des financements de la BEI.

Le Fonds pour l’inclusion financière a été mis sur pied par l’État luxembourgeois et est géré par la BEI. Il a été officiellement lancé en novembre 2019. La Banque entretient un partenariat de longue date avec le Luxembourg, notamment dans les domaines de la microfinance et de l’inclusion financière. Ce fonds soutient des programmes d’assistance technique ainsi que le renforcement des capacités pour des institutions de microfinance en Afrique, dans les Caraïbes et dans le Pacifique, ainsi qu’en Asie et en Amérique latine. Quinze opérations ont été approuvées. Le fonds fournit des financements aux organisations qui en ont le plus besoin, à savoir les microentreprises et les petites entreprises, notamment celles détenues et gérées par des femmes et des jeunes, ainsi que celles situées dans des communautés rurales. Les ménages pauvres, les microentrepreneurs et les petites entreprises ont des difficultés à obtenir des prêts à des conditions avantageuses, en particulier dans les zones rurales isolées. En soutenant les institutions financières, ce fonds pour l’inclusion permettra à un plus grand nombre de personnes d’accéder à ces services. Le Luxembourg est actuellement l’unique donateur de ce fonds, avec une contribution de 4,5 millions d’euros.

Le City Climate Finance Gap Fund, ou Gap Fund, a été constitué en 2020 pour offrir une assistance technique aux villes du monde entier et les aider à atteindre les objectifs fixés en matière de climat. Le fonds transforme leurs idées concernant l’action en faveur du climat en stratégies et en projets prêts à être financés et, in fine, attire d’autres investissements. L’accent mis sur les villes est important, car dans les pays en développement, elles croissent rapidement, et on estime que des infrastructures durables représentant une valeur de 93 000 milliards de dollars devront être construites à l’horizon 2030 pour aider à maîtriser le réchauffement de la planète. Le Gap Fund est constitué de deux blocs de financement, l’un géré par la Banque européenne d’investissement et l’agence allemande de coopération internationale pour le développement (Gesellschaft für internationale Zusammenarbeit), et l’autre par la Banque mondiale. Les deux blocs fournissent une assistance technique au stade de l’étude et de la préparation de projets visant l’atténuation des changements climatiques et l’adaptation à leurs effets dans les domaines des énergies renouvelables, de l’approvisionnement en eau et du traitement des eaux usées, des transports durables et de l’efficacité énergétique. Le fonds a reçu des engagements de l’Allemagne et du Luxembourg d’un montant total de 55 millions d’euros. La BEI en gère 23 millions d’euros par l’intermédiaire d’un fonds fiduciaire spécifique.

L’International Climate Initiative Fund, ou IKI Fund, a été constitué en 2019 par la BEI et par le ministère fédéral allemand de l’environnement. Grâce à des engagements atteignant 17 millions d’euros au total à ce jour, l’IKI Fund fournit des financements non remboursables pour des projets visant l’atténuation des changements climatiques et l’adaptation à leurs effets dans le monde entier. Ces aides non remboursables peuvent prendre la forme d’une assistance technique ou d’instruments financiers, notamment des garanties de portefeuille partielles et des investissements dans des tranches de rang inférieur de fonds multitranches. L’objectif global du fonds est d’aider à réduire les émissions de gaz à effet de serre et d’accroître la résilience des pays partenaires aux effets des changements climatiques en rendant les projets dans ces domaines plus attrayants pour la BEI et les autres investisseurs. L’IKI Fund cible les transports durables, les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique, ainsi que la réduction des risques induits par les changements climatiques dans l’agriculture, les réseaux d’eau et d’assainissement, l’énergie, les transports, les zones côtières et les cours d’eau.

Le Fonds fiduciaire UE-Afrique pour les infrastructures accorde des aides non remboursables pour des projets d’infrastructures en Afrique subsaharienne en vue de réduire la pauvreté et de favoriser la croissance économique. Les aides non remboursables accordées à ce titre peuvent appuyer des projets financés par la BEI ainsi que par d’autres investisseurs. Les secteurs visés sont l’énergie, les transports, l’eau et les technologies de l’information et de la communication. Ce fonds d’infrastructure, qui est de loin le plus grand fonds fiduciaire géré par la BEI, a été constitué en 2007 et a reçu des engagements de 813 millions d’euros, à l’appui de 123 opérations. Il couvre deux grands secteurs d’activité. L’enveloppe régionale de 483 millions d’euros contribue au financement de projets d’infrastructure nationaux et transfrontaliers dans les secteurs de l’énergie, des transports, de l’eau et des technologies de l’information et de la communication. Une enveloppe distincte de 330 millions d’euros soutient des projets liés aux énergies renouvelables et à l’efficacité énergétique, s’inscrivant dans le droit fil de l’initiative « Énergie durable pour tous » des Nations unies. Ce fonds n’accepte plus de demandes d’aides non remboursables.
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La BEI a signé des prêts pour aider à améliorer l’approvisionnement en eau et l’assainissement à Niamey, la capitale du Niger.



AMÉLIORER L’APPROVISIONNEMENT EN EAU AU NIGER

Le financement de projets ayant trait à l’eau et à l’assainissement dans les pays ACP est une priorité de longue date pour la BEI, mais le secteur présente de nombreux défis. Améliorer l’approvisionnement en eau dans la région frontalière de l’ouest du Niger est une tâche périlleuse. Depuis des années, cette zone regorge de miliciens et les violences sont monnaie courante le long de la frontière avec le Mali et le Burkina Faso.

Cependant, le Niger a besoin d’aide pour améliorer son approvisionnement en eau. À l’aune des normes internationales, l’accès à l’eau potable est faible, avec de grandes disparités entre les zones urbaines et rurales, dont bon nombre sont menacées par la sécheresse et la désertification. L’eau potable est, bien évidemment, une nécessité pour la santé des sociétés et des économies. Dans la région de Tillabéri, près de la frontière occidentale, 92 % de la population vit en zone rurale. Les pénuries d’eau potable y sont chroniques, en particulier pendant la saison chaude où les températures dépassent souvent 40 °C.

La Banque collabore avec la compagnie des eaux nigérienne pour trouver des solutions à ces problèmes, avec l’appui du Fonds pour le secteur de l’eau (voir page précédente) et le soutien de l’État néerlandais. Le Niger est l’un des 18 pays d’Afrique subsaharienne figurant sur la liste harmonisée des situations fragiles de la Banque mondiale. C’est dans ces pays que les besoins d’investissement dans les infrastructures de base sont les plus urgents.

UNE CONDITION SINE QUA NON DU DÉVELOPPEMENT DES RÉGIONS FRAGILES

Les problèmes d’eau continuent de s’aggraver au Niger. À Téra, seuls 40 % des 30 000 habitants sont raccordés à un réseau public d’approvisionnement en eau qui fonctionne. En 2018, la Société de patrimoine des eaux du Niger (SPEN) a ouvert dix points de prélèvement et installé une station de traitement des eaux pour approvisionner Téra et ses environs en eau potable. Un an plus tard, la source s’est tarie et la station de traitement des eaux a dû fermer.

La SPEN devra multiplier par dix son approvisionnement en eau potable au cours des 20 prochaines années, ne serait-ce que pour pouvoir suivre le rythme rapide de la croissance de la population de Téra. « L’objectif est de trouver une solution définitive aux problèmes d’eau de la ville et d’approvisionner les villages voisins », explique Amadou Mamadou Sekou, secrétaire général de la SPEN.

REMÉDIER À LA PÉNURIE D’EAU

L’impact de l’approvisionnement en eau potable va au-delà de la santé. L’accès aux services de base relatifs à l’approvisionnement en eau peut contribuer à stabiliser la situation politique et sécuritaire au Niger et à freiner l’exode de la population vers Niamey, la capitale, ou l’intérieur de la région. Le développement économique et social de la région de Tillabéri contribuera à prévenir la radicalisation dans une zone hautement prioritaire pour l’État nigérien et l’UE.

La BEI et les responsables nigériens des eaux étudient deux solutions qui permettront d’améliorer la situation dans le secteur de l’eau à Téra. La première consiste à remettre en état le réservoir d’eau à l’extérieur de la ville. La seconde consiste à traiter et à transporter l’eau du fleuve Niger, situé à plus de 100 kilomètres à l’est, ce qui permettrait également d’approvisionner en eau les villages situés entre Téra et le fleuve Niger. La Banque étudiera aussi la possibilité d’utiliser l’énergie solaire pour réduire les coûts d’exploitation.

FONDS DE DONATEURS POUR LA MISE EN VALEUR DE L’EAU AU NIGER

Le Fonds pour le secteur de l’eau finance une étude visant à déterminer la solution technique la plus durable. Karin Roelofs, cheffe de la division de l’eau du ministère néerlandais des affaires étrangères, affirme que l’accès à l’eau potable dans des pays comme le Niger est une priorité pour son équipe. « Il faut investir dans les infrastructures locales pour assurer l’approvisionnement en eau des villes secondaires comme Téra », explique-t-elle. « En collaborant avec la BEI par l’intermédiaire du Fonds pour le secteur de l’eau, nous pouvons nous appuyer sur les capacités financières et techniques de la Banque pour mettre en œuvre ces priorités. »


• Assistance technique pour aider à améliorer l’approvisionnement en eau dans les régions isolées

• Étude visant les infrastructures durables

• Amélioration de la sécurité et de la qualité de vie
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Les investissements de la BEI aident à étendre et à moderniser les réseaux électriques au Sénégal.



DES FINANCEMENTS COMBINANT AIDES NON REMBOURSABLES ET PRÊTS

PLATEFORME D’INVESTISSEMENT POUR L’AFRIQUE

La Plateforme d’investissement pour l’Afrique a été créée pour octroyer des subventions à l’appui de projets en Afrique subsaharienne entre 2016 et 2020 dans le cadre du Fonds européen pour le développement durable. Peuvent prétendre à un financement les projets d’infrastructure, notamment dans les secteurs des énergies renouvelables et des transports, tout comme les petites entreprises et les initiatives agricoles. En réponse à l’importance accrue que la Commission européenne accorde au panachage d’aides non remboursables et de prêts, la Banque a mis à disposition des aides non remboursables en faveur de cinq opérations à l’appui d’infrastructures et de chaînes de valeur agricoles en Afrique subsaharienne. De nouvelles demandes adressées à la Plateforme d’investissement pour l’Afrique avant fin 2020, date limite pour les financements au titre du cadre financier pluriannuel en vigueur, sont incluses dans la réserve prioritaire de cette plateforme. Toutefois, étant donné que les ressources destinées au panachage sont épuisées pour certaines régions au titre de l’actuel cadre financier pluriannuel, la BEI compte plusieurs projets dans sa réserve qui arrivent à maturité sans être sûrs de pouvoir bénéficier d’aides non remboursables, bien qu’ils s’inscrivent dans le droit fil des priorités de l’UE.

Dans le cadre de la garantie du Fonds européen pour le développement durable, trois demandes de financement concernant des investissements en Afrique subsaharienne ont été approuvées. De nouvelles demandes devraient être présentées dans le contexte du cadre financier pluriannuel 2021-2028.

Avec l’autorisation de la Commission européenne et des donateurs, les ressources restituées au Fonds fiduciaire UE-Afrique pour les infrastructures, le prédécesseur de la Plateforme d’investissement pour l’Afrique, seront disponibles à moyen et long terme pour appuyer des projets en Afrique subsaharienne.

FACILITÉ D’INVESTISSEMENT POUR LES CARAÏBES

Cette facilité soutient une croissance économique durable dans la région en débloquant des financements pour des projets d’infrastructure dans les secteurs des transports, de l’eau et de l’assainissement, de l’énergie et des télécommunications. Deux opérations pilotées par la BEI en République dominicaine bénéficient actuellement d’une aide non remboursable au titre de la Facilité d’investissement pour les Caraïbes. Un accord de 9,33 millions d’euros destiné à soutenir un programme de distribution d’électricité et de réduction des pertes a été signé avec la Commission européenne en 2015. Une autre opération porte sur la reconstruction post-catastrophe naturelle et la résistance aux changements climatiques. À cet effet, un accord a été signé en décembre 2018 avec la Commission européenne pour un appui d’un montant total de 17 millions d’euros sous la forme d’une assistance technique et d’une subvention à l’investissement. Des possibilités de cofinancement sont également recherchées avec la BEI ou avec d’autres institutions de financement.

FACILITÉ D’INVESTISSEMENT POUR LE PACIFIQUE

La Facilité d’investissement pour le Pacifique soutient une croissance inclusive et durable dans la région du Pacifique. Elle concentre son action sur des projets d’infrastructure axés sur la lutte contre les changements climatiques et des investissements « verts » dans les secteurs de l’énergie, des transports, de l’eau et de l’assainissement, de l’environnement et des télécommunications. La Facilité d’investissement pour le Pacifique met également des financements à la disposition de petites entreprises. Actuellement, la BEI, en tant que bailleur de fonds principal, compte deux opérations d’assistance technique au titre de cette facilité, pour un montant total d’aides non remboursables de 10 millions d’euros. Aux Fidji, le programme d’assistance technique a pour objectif de rendre le réseau d’approvisionnement en électricité de l’île plus résistant aux aléas du climat et également de fournir une étude de préparation de projets concernant un aménagement hydroélectrique sur la Qaliwana. La deuxième opération, portant sur la préparation et la mise en œuvre de projets au Timor-Oriental, a été relancée avec les autorités du pays en 2019.

COOPÉRATION AVEC LES NATIONS UNIES

La BEI coopère avec les Nations unies selon deux grands axes. Elle travaille avec plusieurs agences onusiennes sur de vastes questions thématiques revêtant une dimension mondiale, telles que les objectifs climatiques et les objectifs de développement durable, et coopère avec elles dans des secteurs et sur des projets spécifiques sur le terrain. Par exemple, elle étudie avec l’Organisation mondiale de la santé les meilleurs moyens de lutter contre la pandémie de COVID-19, et également de prévenir et de gérer les pandémies futures. Elle travaille également en partenariat avec l’Unicef pour améliorer l’accès à un enseignement de qualité pour les enfants, tout en réduisant les incidences des changements climatiques sur ces derniers.

En 2020, la BEI a renforcé ses relations avec le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) en vue d’une collaboration plus étroite sur des questions ayant trait aux obligations pour le développement durable, ainsi que sur les opérations de redressement post-crise dans les pays ACP. Le PNUD joue un rôle majeur en encourageant les banques et institutions de développement à aider à accroître le financement du secteur privé, soutenant plus avant les objectifs de développement durable. En 2020, la BEI et le PNUD ont décidé d’intensifier l’appui aux pays confrontés à des situations d’urgence en raison de catastrophes naturelles, pandémies ou conflits. Pour en savoir plus sur la collaboration entre la BEI et le PNUD, se reporter à l’entretien accordé à la Banque par Achim Steiner, administrateur du PNUD (page 53).

La Banque maintient un partenariat de longue date avec l’Organisation des Nations unies pour le développement industriel (ONUDI), dans le domaine de l’industrialisation et du soutien aux chaînes de valeur associées. Dans les pays ACP, l’exemple le plus notable est l’Éthiopie où, à la demande des autorités, la BEI finance deux projets liés à la stratégie d’industrialisation du pays : un parc industriel du cuir à Modjo et des parcs agro-industriels. Dans le cadre de la première opération, l’ONUDI apporterait son soutien aux chaînes de valeur avec les ressources de la Commission européenne.

En outre, la BEI travaille en collaboration avec d’autres organes des Nations unies, dont le Bureau des Nations unies pour les services d’appui aux projets, le Fonds d’équipement des Nations unies, l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture, le Fonds international de développement agricole, ONU-Habitat, le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés.

LE BIEN-ÊTRE DES PERSONNES ET DE LA PLANÈTE

ENTRETIEN AVEC ACHIM STEINER SUR LES NATIONS UNIES ET LE DÉVELOPPEMENT

Achim Steiner a été nommé administrateur du Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) en 2017. Dans cet entretien, il explique comment l’agence joue un rôle essentiel dans la lutte contre la pandémie dans certaines des régions les plus pauvres du monde et comment son organisation et la Banque européenne d’investissement travaillent ensemble sur les objectifs de développement durable. Il montre également en quoi la technologie sera un moteur essentiel pour l’avenir de l’Afrique.

Comment voyez-vous le rôle du PNUD et comment évolue-t-il ?

Nous intervenons dans 170 pays sur tous les continents, avec un effectif de 17 000 personnes. Depuis le début de la pandémie, nous soutenons les gouvernements et apprenons avec eux comment mieux se préparer, réagir et se relever. Nos interventions vont de l’aide apportée aux pays pour se procurer des fournitures médicales vitales au soutien numérique visant à assurer le bon fonctionnement de l’État. Nous sommes restés actifs sur le terrain, dans certains des endroits les plus difficiles du monde malgré les contraintes. Nous avons des collègues à Sanaa, Bangui et Mogadiscio. Les défis peuvent être lourds.

Nous renforçons actuellement notre soutien aux pays en développement pour évoluer vers une économie verte, comme en témoigne notre Promesse climatique. Cette initiative est mise en œuvre dans 118 pays et constitue la plus grande offre mondiale d’appui au renforcement des engagements pris par les pays en matière de climat. Nous aidons les pays en développement à abandonner les combustibles fossiles pour adopter des technologies renouvelables et propres, et à évoluer vers une économie verte qui crée de nouveaux emplois.

Dans le sillage de cette pandémie, nous avons la possibilité de repenser les économies et les sociétés, l’avenir du développement. Et l’occasion nous est donnée d’accélérer les formes innovantes de gouvernance, la transformation numérique et les économies vertes, tout en veillant à ce que la protection sociale et l’équité ne soient pas des questions auxquelles nous ne pensons que pendant les crises.

Depuis 2012, la Banque européenne d’investissement et le PNUD ont travaillé ensemble sur plusieurs opérations. Le programme de soutien au relèvement rapide de l’Ukraine en est un bon exemple. Quel est le bilan de ces expériences et comment peuvent-elles être appliquées à de nouvelles opérations dans d’autres régions, par exemple en Afrique ?

Notre modèle de partenariat pour l’Ukraine en matière de relance rapide est centré sur la mise en œuvre d’investissements dans des infrastructures essentielles dans les zones touchées par le conflit – dont les systèmes d’approvisionnement en eau et d’alimentation en électricité, ainsi que les établissements d’enseignement et de santé, qui ont été affectés par des décennies de sous-investissement et de négligence. Nous pouvons nous en inspirer pour élargir notre collaboration en Afrique, où le PNUD mène plusieurs initiatives de relance rapide et de stabilisation, par exemple dans les régions du lac Tchad et du Sahel. La BEI a annoncé qu’elle entendait fournir un nouvel appui financier et technique dans onze pays du Sahel afin de soutenir les secteurs de l’agriculture durable, des énergies propres, de l’eau et des infrastructures ainsi que le financement du secteur privé. Et le PNUD a finalisé son offre pour le Sahel, avec quatre piliers qui sont étroitement alignés sur les domaines que la Banque a également retenus comme priorités.

Après un premier protocole d’accord signé en 2016, nos organisations ont exploré de nouvelles manières de collaborer en 2020. La pandémie de COVID-19 a-t-elle accéléré les partenariats ?

Avec la pandémie, nous avons dû trouver des solutions innovantes et rapides pour répondre aux besoins des pays. En 2020, les équipes du PNUD et de la BEI ont exploré les possibilités de coopération dans plus de 32 pays dans trois domaines stratégiques : le renforcement du secteur de la santé, l’investissement dans les infrastructures numériques en Afrique et l’accompagnement de la relance verte. Les défis auxquels nous sommes confrontés – la pandémie de COVID-19 et les changements climatiques – sont d’une ampleur sans précédent. Pour avoir un cadre commun pour réaliser la transformation radicale nécessaire, il sera essentiel que la BEI et le PNUD, et plus largement l’Équipe Europe et le système des Nations unies, travaillent ensemble.

Comment la pandémie de COVID-19 a-t-elle mis encore plus en évidence l’importance de la réalisation des objectifs de développement durable ?

La pandémie de COVID-19 a fait reculer le développement humain après des décennies de progrès réalisés dans ce domaine et a mis en lumière des inégalités criantes. La moitié de la population mondiale n’a pas accès aux services de santé essentiels et 3,6 milliards de personnes ne sont toujours pas connectées aux services en ligne. Des pays entiers sont laissés pour compte dans la distribution des vaccins contre le COVID-19. Mais la possibilité s’offre à présent à nous de construire un avenir meilleur. Cette crise a montré – de la manière la plus brutale qui soit – à quel point notre monde est interconnecté. Un vaccin universel, pour tous et toutes, est également le moyen le plus rapide de mettre fin à cette pandémie. Nous devons agir dans une solidarité sans frontières pour vaincre le virus en mettant l’accent sur les personnes, la planète, la prospérité et la paix.

La pandémie va probablement changer notre approche du développement. Nous constatons une inflexion majeure au profit des énergies renouvelables, de la diversification économique et de l’adaptation technologique, sous l’impulsion du secteur privé. Le PNUD aide certains pays d’Afrique à repenser l’avenir post-pandémie et des structures fondamentales sont mises en place pour renforcer la marge de manœuvre budgétaire à l’heure où les flux de ressources diminuent.

Les 17 objectifs de développement durable sont nés d’une analyse des risques majeurs auxquels font face toutes les économies et sociétés – et de la nécessité d’avoir des approches intégrées qui favorisent le bien-être à la fois des personnes et de la planète.

La transformation numérique était déjà extrêmement importante pour la croissance en Afrique avant la pandémie. Pensez-vous qu’elle va changer et améliorer plus encore le quotidien dans les années à venir ?

La technologie peut être porteuse de changement dans la prestation de services et les économies africaines, comme on a pu le voir pendant la pandémie. Elle a permis de fournir des services de santé, d’améliorer l’accès à l’éducation et la qualité de l’enseignement et d’accroître la productivité agricole. La transition numérique progresse rapidement dans le secteur financier et certains pays, comme le Kenya, sont des chefs de file mondiaux dans le domaine de l’argent mobile. Une transformation numérique rapide est essentielle pour l’Afrique, non seulement pour qu’elle tire parti des mégatendances du développement mondial pour sa propre transformation économique, mais également pour qu’elle ne reste pas à la traîne. Les États doivent faciliter ces tendances positives en développant l’infrastructure nécessaire, notamment pour fournir une alimentation électrique stable, offrir un haut débit abordable, développer les compétences numériques et améliorer l’accès aux capitaux, en particulier par les jeunes pousses.

Le PNUD intervient dans ces domaines sous l’angle tant des programmes que des politiques. En nous appuyant sur notre stratégie numérique, nous exploitons la technologie et l’innovation pour obtenir de meilleurs résultats au sein des communautés dans lesquelles nous intervenons et nous cherchons des occasions de mettre les technologies transformatrices entre les mains de personnes démunies et marginalisées. À titre d’exemple, on peut citer l’initiative « Accelerator Labs » (Laboratoires d’accélération) du PNUD. Au Rwanda, notre équipe a travaillé avec les autorités sanitaires pour déployer des robots dans des centres de traitement du COVID-19. Ces robots aident à limiter au maximum le contact entre les soignants et les patients infectés par le coronavirus et à désinfecter des lieux clés comme les hôpitaux.

Quels autres secteurs considérez-vous comme des secteurs de croissance pour l’Afrique ?

Plusieurs secteurs sont sur le point de décoller et présentent un potentiel très élevé. La Zone de libre-échange continentale africaine, un accord qui pourrait donner naissance à un marché unique de 1,2 milliard de personnes, ouvrira de nombreuses perspectives. Les femmes, qui représentent 70 % des commerçants transfrontaliers en Afrique, en profiteront tout particulièrement. L’agriculture et la production manufacturière pourraient avoir une fonction essentielle ici également. La technologie et la diversification joueront des rôles importants. En outre, l’abandon progressif des combustibles fossiles sur le moyen à long terme et la priorité accordée à la transition vers les énergies renouvelables, en particulier l’énergie solaire, se justifient du point de vue tant économique qu’environnemental. Pour des régions comme l’Afrique subsaharienne où la moitié des écoles secondaires n’ont pas d’électricité, cette nouvelle dynamique va littéralement apporter de la lumière. Pour d’autres, les énergies propres et renouvelables aideront à renforcer l’accès à des services comme l’internet à haut débit à des prix abordables – le « système nerveux » de l’économie verte de demain.

D’un point de vue pratique, comment le partenariat entre la BEI et le PNUD peut-il améliorer l’impact en matière de développement ? Comment peut-il aider les deux organisations à atteindre leurs objectifs communs dans les pays en développement et dans des contextes fragiles ?

Notre complémentarité est claire. Nous partageons un cadre d’action – les objectifs de développement durable – et chacune apporte ses propres compétences et ses réseaux. En tant qu’agence de développement des Nations unies, le PNUD aide les pays à développer leurs capacités institutionnelles et à renforcer leur résilience de manière à assurer des résultats en matière de développement. La BEI, en tant que bras financier de l’Union européenne, mobilise les financements nécessaires à la transformation radicale au moyen de divers engagements avec les secteurs privé et public.

Ensemble, nous disposons d’une puissante offre combinée d’appui financier et stratégique grâce auquel les pays en développement sont assurés de jouer un rôle à part entière dans une relance verte mondiale juste et inclusive. Le PNUD et la BEI ont également uni leurs forces pour définir de nouvelles normes au niveau mondial.

Pour atteindre les objectifs de développement durable, il faudra 2 500 milliards d’euros d’investissements annuels supplémentaires dans les pays en développement. Un tel montant ne peut pas provenir uniquement de fonds publics et d’aides non remboursables. La coopération entre des institutions comme la BEI et le PNUD contribue à la mise en place des structures requises pour mobiliser des financements du secteur privé de sorte que chacun puisse aider à donner forme à une économie mondiale verte.
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AFIG Funds investit dans des petites et moyennes entreprises en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale dans plusieurs secteurs, dont l’industrie manufacturière, les services financiers et l’industrie agroalimentaire.




LE MODE OPÉRATOIRE DE LA BEI EN AFRIQUE, DANS LES CARAÏBES ET DANS LE PACIFIQUE

La Banque européenne d’investissement est l’un des premiers bailleurs de fonds multilatéraux au monde. Elle opère dans environ 160 pays, en investissant dans des projets qui contribuent au développement durable, à la création d’emplois et à la réduction de la pauvreté. L’Union européenne fixe des normes environnementales et sociales élevées, et la Banque diffuse largement ces valeurs.

AU-DELÀ DES PRÊTS

La Banque se distingue dans quatre domaines :

Financements à long terme adaptés aux besoins des projets – la BEI utilise cinq indicateurs pour déterminer les conditions de financement, à savoir le report d’échéance par rapport à la durée normale, la correspondance avec la durée de vie des actifs, le financement en monnaie locale (jusqu’à 40 % de la Facilité d’investissement), les aides non remboursables et les caractéristiques innovantes dans un produit financier.

Assistance technique – outre les financements qu’elle apporte, la BEI contribue souvent à améliorer les caractéristiques du projet sur les plans économique, social, environnemental, du développement ou encore de la gouvernance d’entreprise.

Mobilisation d’autres financements – l’engagement de la BEI dans un projet attire d’autres investisseurs, en particulier parmi ses partenaires financiers européens.

Souplesse – la BEI conçoit en permanence des instruments de financement pour faire en sorte que ses prêts répondent au mieux aux besoins des emprunteurs et bénéficient aux parties de l’économie qui ne sont pas soutenues par le secteur privé. À titre d’exemples, on peut citer le paquet « migration » de la Facilité d’investissement ACP, le Programme en faveur des infrastructures dans les pays ACP, les obligations pour le développement durable, les obligations climatiquement responsables et l’initiative Résilience économique.

SOURCES DE FINANCEMENT

La BEI dispose d’instruments variés pour financer différents types d’opérations en Afrique subsaharienne, dans les Caraïbes et dans le Pacifique. D’une manière générale, les ressources propres de la Banque sont utilisées pour le secteur public, principalement sous la forme de prêts de premier rang accordés à l’appui de grands projets d’infrastructure. Ces fonds peuvent également être utilisés pour des prêts intermédiés accordés à des banques, qui octroient ensuite de nombreux prêts de taille plus modeste à leurs clients. L’enveloppe pour les prêts sur ressources propres est couverte par des accords de garantie conclus entre la BEI et les différents pays de l’UE. Les fonds de la Facilité d’investissement ACP, en revanche, sont destinés à des investissements dans le secteur privé. Outre les prêts de premier rang et les prêts intermédiés, la BEI met aussi en œuvre des instruments de fonds propres et de quasi-fonds propres ainsi que des prêts de second rang et subordonnés, et fournit des garanties, des bonifications d’intérêts et de l’assistance technique. Les ressources de la Facilité d’investissement viennent directement des États membres de l’UE au titre des 9e, 10e et 11e Fonds européens de développement.

L’Enveloppe destinée à l’investissement d’impact est un guichet séparé de la Facilité d’investissement qui sert à financer des projets dont le profil de risque et de rendement ainsi que le potentiel de retombées sont plus élevés. Elle permet de toucher des initiatives qui sortent du cadre financier, géographique ou sectoriel des autres instruments. Elle peut aussi être utilisée pour accorder des prêts à des intermédiaires financiers actifs sur des marchés plus risqués ou pour des projets réalisés dans des secteurs plus risqués.

GOUVERNANCE : LE COMITÉ DE LA FACILITÉ D’INVESTISSEMENT

Le Comité de la Facilité d’investissement a été mis en place en 2002. Il se compose de représentants de chaque État membre de l’UE et de la Commission européenne. Des représentants du Secrétariat général du Conseil, du Service européen pour l’action extérieure et du Royaume-Uni sont également invités à assister aux réunions du Comité, en qualité d’observateurs. La présidente du Comité FI est Anne af Ursin, la représentante finlandaise. La BEI soutient le Comité en lui apportant son savoir-faire technique et financier et en fournissant des services de secrétariat.

Le Comité FI statue sur les questions politiques et stratégiques relatives à l’activité de la Banque dans les pays ACP et les pays et territoires d’outre-mer (PTOM). Ses membres émettent aussi des avis sur les propositions de financement sur les ressources propres de la BEI et sur les ressources mises à disposition par le Comité FI avant leur soumission au Conseil d’administration de la Banque.

Le Comité FI guide et soutient la Banque dans le financement d’un large éventail de projets dans les pays ACP et les PTOM. Il joue donc un rôle important dans le processus d’approbation des projets et offre à la BEI une excellente enceinte pour mener des discussions approfondies sur ses activités hors UE avec les États membres de l’Union, ses partenaires de la Commission européenne et les observateurs du Comité FI.

FONDS GÉRÉS PAR LA BEI
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TRANSPARENCE

La BEI applique des normes de transparence et de redevabilité élevées. En tant qu’institution publique, elle doit faire preuve de transparence quant à ses processus de prise de décision et de mise en œuvre des politiques de l’UE dans les pays partenaires.

Elle doit rendre des comptes aux citoyens et maintenir son niveau de crédibilité. Ses principes directeurs sont l’ouverture, la bonne gouvernance, la participation et la responsabilité démocratique. Depuis 2014, la Banque publie des données conformément aux normes de l’Initiative internationale pour la transparence de l’aide (IITA), qui a pour but d’améliorer la transparence des activités de développement.

En 2014, elle a également ouvert son registre public, qui contient les évaluations environnementales et sociales de ses opérations.
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Avec les financements de la BEI, des parcs éoliens ont pu être installés à Cabo Verde, apportant l’électricité à un plus grand nombre de personnes et d’entreprises sur l’archipel.



LE CADRE DE MESURE DES RÉSULTATS

Depuis 2012, la BEI utilise le Cadre de mesure des résultats (REM) pour effectuer le suivi des incidences des projets à l’extérieur de l’Union européenne. Ce cadre l’aide à évaluer sa contribution aux objectifs européens et nationaux, et il lui permet d’appréhender l’avantage que sa participation apporte par rapport à ce que les marchés locaux peuvent offrir. L’utilisation de cet outil renforce le processus d’instruction des projets et aide à effectuer le suivi tout au long du cycle de vie des projets.

Au début du cycle, la BEI définit les indicateurs pour chaque projet et décrit les résultats attendus. Elle assure ensuite le suivi du projet à différentes étapes de son cycle de vie. Pour les projets d’infrastructure, par exemple, elle mesure les résultats lorsque le projet est achevé, puis une nouvelle fois trois ans plus tard. Un cadre plus détaillé s’applique aux projets financés au titre de l’Enveloppe destinée à l’investissement d’impact.

Depuis la mise en place de ce cadre, environ 800 projets ont fait l’objet d’une évaluation au titre du REM au stade de l’instruction. Des projets relevant du secteur financier et des projets d’infrastructure approuvés sur la base de ce cadre sont maintenant en voie d’achèvement.

Dans la mesure du possible, la BEI a harmonisé ses indicateurs REM avec ceux d’autres institutions financières internationales afin de simplifier les exigences imposées aux clients en matière de compte rendu en cas d’opérations cofinancées. Elle a également procédé à l’harmonisation d’indicateurs avec la Commission européenne dans le contexte de la plateforme européenne de financement mixte en faveur de projets de développement nécessitant un panachage d’aides non remboursables et de prêts. La Banque collabore en permanence avec d’autres agences de développement et institutions financières dans le but d’améliorer la coordination et l’harmonisation des indicateurs de résultats.

À partir de 2021, le cadre REM et l’évaluation selon les trois piliers (analyse d’impact de la Banque pour les opérations au sein de l’Union européenne) seront intégrés dans le Cadre de mesure de l’additionnalité et de l’impact (MAI). L’idée est d’harmoniser les indicateurs des projets pour l’ensemble des régions et de les rendre plus faciles à comparer. Le nouveau cadre tiendra compte des différents contextes économiques et sociaux dans lesquels la BEI intervient et assurera que les projets qu’elle soutient sont conformes à ses objectifs et améliorent le quotidien partout où la Banque intervient.


LE CADRE DE MESURE DES RÉSULTATS (REM)
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MIEUX COMPRENDRE L’IMPACT : LA COLLABORATION AVEC LE GLOBAL DEVELOPMENT NETWORK

La BEI investit dans des travaux de recherche approfondie, sur certains projets ou portefeuilles, afin de mieux comprendre l’incidence au niveau des bénéficiaires finals. Par exemple, dans le cadre d’un programme pilote mené en partenariat avec le Global Development Network, elle a réuni des chercheurs d’Afrique et des Caraïbes afin qu’ils étudient l’impact de projets mis en œuvre par le secteur privé en Afrique, en se concentrant sur l’investissement d’impact. Le réseau a fait appel à des experts de renommée internationale pour qu’ils fassent bénéficier le programme de leurs conseils techniques et qu’ils veillent à ce que les études soient menées avec le niveau de rigueur maximal et selon les méthodes les plus récentes. Cette approche a permis de renforcer les capacités de la communauté des chercheurs en Afrique et dans les Caraïbes. Cette expérience s’est aussi avérée très instructive pour la BEI et ses clients. À ce jour, le programme a permis de soutenir des chercheurs en Éthiopie, au Rwanda, au Sénégal, au Mali, au Cameroun, au Ghana, au Nigeria, au Kenya et en Gambie. Quatre études relevant du premier de trois cycles ont été publiées sur le site web de la BEI et d’autres études suivront en 2021. Les conclusions des chercheurs permettent de comprendre l’impact de la BEI sur le développement sous un autre angle et peuvent par conséquent aider la Banque à améliorer son efficacité dans ce domaine.

ASSISTANCE TECHNIQUE ET BONIFICATIONS D’INTÉRÊTS

ASSISTANCE TECHNIQUE

Le panachage de prêts avec des subventions, y compris pour l’assistance technique, permet à la Banque d’apporter son savoir-faire à l’appui de projets et de fournir des conseils sur la manière de les financer. À l’échelle locale, les programmes d’assistance technique de la BEI contribuent au développement des compétences des banques partenaires locales, qui peuvent ensuite travailler directement avec des entreprises de petite ou de très petite dimension. L’assistance technique est également utile dans le secteur public, où les conseils de la BEI aident les promoteurs de projets publics d’infrastructures à réaliser des études de faisabilité, à préparer des avant-projets détaillés ou à évaluer l’incidence des projets sur l’environnement. En 2020, 21 opérations ont été signées au titre de l’enveloppe « bonifications d’intérêts » de l’Accord de Cotonou, pour un montant total de 28,7 millions d’euros. Elles concernent, notamment, l’autonomisation économique des femmes en Afrique subsaharienne, la transition numérique et l’initiative Clean Oceans.

Neuf opérations ont été approuvées pour un total de 11,4 millions d’euros. Elles concernent notamment des programmes d’approvisionnement en eau et d’assainissement, la transformation numérique et le soutien aux jeunes pousses et aux entrepreneurs.

BONIFICATIONS D’INTÉRÊTS

Les bonifications d’intérêts sont explicitement prévues dans l’Accord de Cotonou et s’avèrent cruciales pour rendre certains projets du secteur public admissibles à un concours financier. Comme d’autres instruments de panachage de ressources, les bonifications d’intérêts sont liées, en particulier, aux critères de concessionnalité imposés à de nombreux pays ACP. Des conditions d’emprunt restrictives s’appliquent au titre de programmes d’allégement de la dette, tels que l’initiative en faveur des pays pauvres très endettés, qui porte sur 39 pays en développement affichant des niveaux élevés d’endettement et de pauvreté et admissibles, à ce titre, à une assistance particulière. Ainsi, les bonifications d’intérêts permettent de répondre à des problèmes de viabilité de la dette et apportent une réelle valeur ajoutée. La BEI applique correctement les règles en matière de concessionnalité pour éviter que des projets ne bénéficient de bonifications trop importantes. En 2020, 19 opérations ont été signées dans les pays ACP, y compris les PTOM, ce qui représente un montant total supplémentaire de bonifications de 34 millions d’euros ; 21 opérations ont été approuvées, pour un montant total de 48 millions d’euros, PTOM compris également.
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La BEI est un partenaire de longue date de FEFISOL, qui soutient les entreprises rurales africaines en leur accordant des microfinancements.



ORGANISATION ET PERSONNEL

Le département Pays partenaires tiers de la BEI gère l’ensemble des activités de la Banque dans les pays d’Afrique subsaharienne, des Caraïbes et du Pacifique, en Afrique du Sud et dans les pays et territoires d’outre-mer. Il assure aussi la mise en œuvre des opérations dans les pays ACP au titre des mandats spéciaux. En outre, la direction des projets, le Secrétariat général, le département Gestion des mandats, la direction Gestion et restructuration des transactions, les divisions chargées du suivi des opérations, des instruments de fonds propres et de microfinance, des fonds fiduciaires et du panachage de ressources ainsi que la direction juridique contribuent également à la réussite des opérations dans les pays ACP.

À la fin de 2020, 109 agents de la BEI collaboraient aux opérations dans les pays ACP. Ils sont basés au siège de la Banque à Luxembourg et dans les antennes et bureaux extérieurs régionaux dans les pays ACP.

Les représentations extérieures de la BEI assurent plusieurs rôles essentiels. Elles font connaître et facilitent la mission et les activités de la Banque. Elles gèrent les relations institutionnelles, la prospection commerciale et le suivi des projets à tous les stades du cycle, et les relations à tous les niveaux dans les secteurs public et privé.

La BEI compte six représentations régionales couvrant l’Afrique occidentale, l’Afrique centrale et orientale, l’Afrique australe, la région de l’océan Indien, les Caraïbes et le Pacifique. La représentation à Addis-Abeba couvre l’Éthiopie et assure les relations avec l’Union africaine.

Les deux premières antennes locales de la BEI dans les pays ACP ont été établies en 2017 à la Barbade et à Dakar pour renforcer l’action de la Banque sur le terrain.

Lorsque cela est possible, la BEI partage les locaux qu’elle occupe avec la délégation de l’Union européenne. C’est notamment le cas à Abidjan, à Addis-Abeba, à Nairobi, à Saint-Domingue, à Yaoundé, à la Barbade et à Dakar.
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Accélération de la fourniture d’électricité d’origine solaire hors réseau en Ouganda



L’ACCORD DE COTONOU

Les opérations de la BEI en Afrique, dans les Caraïbes et dans le Pacifique et celles dans les pays et territoires d’outre-mer sont réalisées en vertu de l’Accord de partenariat ACP-UE (l’« Accord de Cotonou » couvrant la période 2000-2020) et de la Décision d’association outre-mer, lesquels constituent le cadre juridique régissant les relations entre l’Union européenne et ces régions. Les financements au titre de ces accords sont octroyés sur les ressources du Fonds européen de développement (FED) – qui proviennent des budgets des pays de l’UE – et sur les ressources propres de la BEI, que la Banque lève sur les marchés internationaux des capitaux.

La BEI est chargée de gérer la Facilité d’investissement, un mécanisme renouvelable qui répond aux besoins de financement de projets d’investissement réalisés dans les pays ACP et qui regroupe une large gamme d’instruments financiers souples avec prise en charge du risque. Pour soutenir plus avant les projets, la BEI fournit des aides non remboursables sous forme de bonifications d’intérêts et d’assistance technique.

Dans le cadre de l’Accord de Cotonou (signé en 2000 et révisé en 2005 et 2010), les principaux objectifs de la BEI sont la réduction de la pauvreté, le développement durable et l’intégration des pays ACP dans l’économie mondiale (article 19, paragraphe 1).

L’accord stipule par ailleurs que la BEI doit viser à réaliser une croissance économique rapide, soutenue et créatrice d’emplois, développer le secteur privé, augmenter l’emploi, améliorer l’accès aux ressources productives et aux activités économiques et promouvoir la coopération et l’intégration régionales (article 20, paragraphe 1).

Dans le droit fil du consensus européen pour le développement et des objectifs de développement durable des Nations unies, successeurs des objectifs du Millénaire pour le développement, les activités de la BEI dans les pays ACP appuient des projets qui sont porteurs d’avantages sociaux, économiques et environnementaux durables tout en assurant une utilisation rigoureusement responsable des fonds publics.

PAYS PARTENAIRES D’AFRIQUE, DES CARAïBES ET DU PACIFIQUE ET PAYS ET TERRITOIRES D’OUTRE-MER

AFRIQUE

•Afrique du Sud**

•Angola

•Bénin

•Botswana

•Burkina Faso

•Burundi

•Cabo Verde

•Cameroun

•Comores

•Congo

•Côte d’Ivoire

•Djibouti

•Érythrée

•Eswatini

•Éthiopie

•Gabon

•Gambie

•Ghana

•Guinée

•Guinée équatoriale*

•Guinée-Bissau

•Kenya

•Lesotho

•Liberia

•Madagascar

•Malawi

•Mali

•Maurice

•Mauritanie

•Mozambique

•Namibie

•Niger

•Nigeria

•Ouganda

•République centrafricaine

•République démocratique du Congo

•Rwanda

•Sao Tomé-et-Principe

•Sénégal

•Seychelles

•Sierra Leone

•Somalie

•Soudan du Sud*

•Soudan*

•Tanzanie

•Tchad

•Togo

•Zambie

•Zimbabwe

CARAÏBES

•Antigua-et-Barbuda

•Bahamas

•Barbade

•Belize

•Cuba*

•Dominique

•Grenade

•Guyana

•Haïti

•Jamaïque

•République dominicaine

•Saint-Christophe-et-Niévès

•Sainte-Lucie

•Saint-Vincent-et-les-Grenadines

•Suriname

•Trinité-et-Tobago

PACIFIQUE

•Fidji

•Îles Cook

•Îles Marshall

•Îles Salomon

•Kiribati

•Micronésie

•Nauru

•Niue

•Palaos

•Papouasie - Nouvelle-Guinée

•Samoa

•Timor-Oriental

•Tonga

•Tuvalu

•Vanuatu

PTOM***

•Anguilla

•Aruba

•Bermudes

•Bonaire

•Curaçao

•Groenland

•Îles Caïmans

•Îles Falkland

•Îles Géorgie du Sud et Sandwich du Sud

•Îles Turks-et-Caïcos

•Îles Vierges britanniques

•Montserrat

•Nouvelle-Calédonie et dépendances

•Pitcairn

•Polynésie française

•Saba

•Saint-Barthélemy

•Sainte-Hélène et dépendances

•Saint-Eustache

•Saint-Pierre-et-Miquelon

•Sint-Maarten

•Terres australes et antarctiques françaises

•Territoire britannique de l’océan Indien

•Territoire de l’Antarctique britannique

•Wallis-et-Futuna

*Pays ACP non signataire de l’Accord de partenariat de Cotonou révisé ou ne l’ayant pas ratifié.

**L’Afrique du Sud fait partie du groupe régional des pays ACP et est signataire de l’Accord de Cotonou, mais l’assistance qu’elle reçoit de la Banque européenne d’investissement se fonde sur un mandat distinct.

***Le nombre de PTOM associés à l’Union européenne est passé de 25 à 13 le 20 février 2020, lorsque le Royaume-Uni est sorti de l’UE. Les PTOM britanniques sont pertinents au regard des données du présent rapport et apparaissent en italique.
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Phyllis Muthoni, de Nairobi, a ouvert sa boutique, Jophy Cosmetics, grâce à un dispositif de microfinance soutenu par la BEI.




LE MANDAT COTONOU EN DONNÉES CHIFFRÉES : DE 2003 À 2020


RÉPARTITION PAR RÉGION DEPUIS 2003
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ÉVOLUTION DES APPROBATIONS, DES SIGNATURES ET DES DÉCAISSEMENTS AU TITRE DE COTONOU DANS LES PAYS ACP SUR LA PÉRIODE 2003-2020 (EN MILLIONS D’EUROS)
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Depuis que la BEI a commencé à gérer la Facilité d’investissement ACP en 2003, elle a utilisé à la fois les ressources disponibles au titre de la Facilité et ses propres ressources, assorties d’une garantie de l’Union européenne, pour soutenir des projets dans l’ensemble des régions. À fin 2020, la Banque avait investi un total de 15,346 milliards d’euros dans 440 projets en Afrique subsaharienne, dans les Caraïbes et dans le Pacifique. La Facilité d’investissement ACP a été prorogée pour permettre la poursuite de l’activité jusqu’au mandat de financement suivant. Ces opérations couvrent tous les grands secteurs d’activité et les domaines prioritaires. Les investissements sont ventilés comme suit.


ÉVOLUTION ANNUELLE DES VOLUMES DE PRÊT SUR RESSOURCES DE LA FACILITÉ D’INVESTISSEMENT ET SUR RESSOURCES PROPRES DEPUIS 2003 (EN MILLIONS D’EUROS)
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SOURCES DE FINANCEMENT : FACILITÉ D’INVESTISSEMENT ACP ET RESSOURCES PROPRES DE LA BEI
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Sur les 15,346 milliards d’euros investis par la BEI dans les pays ACP et les PTOM depuis 2003, 8,695 milliards d’euros proviennent de la Facilité d’investissement ACP et 6,651 milliards d’euros de ressources propres de la BEI.


RÉPARTITION DES OPÉRATIONS ENTRE SECTEUR PUBLIC ET SECTEUR PRIVÉ
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Au total, 88 % des financements au titre de la Facilité d’investissement sont allés au secteur privé et les 12 % restants à des projets relevant du secteur public. En ce qui concerne les prêts sur ressources propres de la BEI, 81 % ont été octroyés au secteur public et les 19 % restants au secteur privé.
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Le sisal est l’une des cultures les plus polyvalentes au monde. La BEI a soutenu cette plantation au Kenya dans le cadre du Mécanisme de financement des entreprises privées pour l’Afrique de l’Est.




RÉPARTITION DES OPÉRATIONS PAR SECTEUR
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Les lignes de crédit, l’énergie, les services financiers et l’eau et l’assainissement sont les secteurs qui ont été les principaux bénéficiaires des financements de la BEI depuis le lancement du mandat Cotonou. La Banque a investi des petits montants représentant moins de 1 % du montant total engagé dans d’autres secteurs, à savoir l’agriculture, la pêche et la foresterie, les déchets solides et l’éducation.


RÉPARTITION DES OPÉRATIONS PAR INSTRUMENT FINANCIER
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RÉPARTITION DES ACTIVITÉS PAR RÉGION ET PAR SECTEUR
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Les financements de la Banque européenne d’investissement (BEI) appuient la durabilité partout, y compris dans les océans, où la riche diversité des récifs coralliens est menacée par l’activité humaine et les changements climatiques. Ces récifs sont un écosystème essentiel. Environ 25 % de tous les poissons de l’océan en dépendent. Ils protègent les littoraux et constituent une source de revenus pour des millions de personnes. Pendant longtemps, leur détérioration a été ignorée. Ils symbolisent désormais le changement de mentalité nécessaire pour mettre un terme aux changements climatiques. C’est pourquoi ils trouvent pleinement leur place en couverture de nos principaux rapports cette année.
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Abonnez-vous au bulletin d’information de la BEI

Nous vous enverrons une sélection mensuelle de nos meilleurs contenus et vous tiendrons informés quant aux activités du Groupe BEI en Europe et dans le monde :

• Informations et histoires sur des projets;

• Podcasts et vidéos sur les sujets d’actualité de la BEI;

• Nouveautés quant au plan d’investissement pour l’Europe;

• Nos dernières publications, études et rapports;

• Evènements à venir.

Inscrivez-vous ici au bulletin d’information.
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